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              М. ZIABLITSEV Sergei                                         A NICE, le 06/11/2019 

                         Adresse : FORUM DES REFUJIES                             Référé liberté 

                       111 BD. DE LA MEDELAINE CS 91035                                                                                                                  
06004 NICE CEDEX                                                                                                                                                                                            
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                
bormentalsv@yandex.ru 

 

 

 

 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE NICE 

18 avenue des fleurs 
CS 61039 06050 NICE Cedex 1 

Téléphone : 06 09 58 05 30 
Télécopie : 04 93 55 89 67 

 

 

 

           

 

OBJET : saisine du juge administratif référé liberté suite à un litige avec  
l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration  
 
 relatif à :  

- la décision  du 16/10/2019 de directeur de l’OFII de «le bénéfice des conditions 

matérielles d’acceuil pour des demandeurs d’asile vous etes retiré» 

- une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile et à son corollaire, 

le droit  de solliciter la qualité de réfugié depuis le 18/04/2019 à ce jour. 

 

 

 

1    Circonstances de la violation mes droits et des lois par l’OFII. 
 

1.1 Depuis le 18/04/2019, je suis privé de logement et de prestations pour demandeur 
d’asile à cause de l’action manifestement illégale de l'OFII. 
Bien que la loi punisse la diffamation et l'expulsion autonome du 
logement sans décision judiciaire,  

      Attention : le bailleur qui procède lui-même à l'expulsion d'un locataire indélicat est passible de 

3 ans de prison et de 30 000 € d'amende. 
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31272 

 
mes allégations d'abus n'ont pas été examinées par la police, par le procureur de 
Nice  et  par le tribunal  dans la période du 18/04/2019 au 05/11/2019 de la 

mailto:bormentalsv@yandex.ru
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31272
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manière prescrite par la loi.  Je suis donc victime de l'arbitraire (applications  
13    , 14      ) 

       Selon  l’art. L 744-8 du CESEDA.  

 

«2.°  La décision de retrait des conditions matérielles d'accueil prise en application du 

présent article est écrite et motivée. Elle prend en compte la vulnérabilité du 

demandeur. Elle est prise après que l'intéressé a été mis en mesure de présenter 

ses observations écrites selon des modalités définies par décret. » 

 

Selon DIRECTIVE 2003/9/CE DU CONSEIL du 27 janvier 2003 relative à des 

normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres 

 

Article 16 

 

Limitation ou retrait du bénéfice des conditions d'accueil 

 

3 Les États membres peuvent déterminer les sanctions applicables en cas de 

manquement grave au règlement des centres d'hébergement ou de comportement 

particulièrement violent. 

 

4 Les décisions portant limitation, retrait ou refus du bénéfice des conditions 

d'accueil ou les sanctions visées aux paragraphes 1, 2 et 3 sont prises cas par cas, 

objectivement et impartialement et sont motivées. Elles sont fondées sur la 

situation particulière de la personne concernée, en particulier dans le cas des 

personnes visées à l'article 17 compte tenu du principe de proportionnalité.  

5. Les États membres veillent à ce que les conditions matérielles d'accueil ne soient 

pas retirées ou réduites avant qu'une décision négative soit prise. 

 

L'article  L 744-8- 1° et D 744-36  du CESEDA, référencé par le directeur de l’OFII 

à sa notification du 16/10/2019, doit s'appliquer en relation avec l’art. L744-5 

du CESEDA, § 2 l’art.6, l’art. 14 de la Convention européenne des droits de 

l'homme. 

     Cela signifie que si l'OFII peut retirer la prestation immédiatement après la 

signature de la décision de retirer le bénefice, il  ne peut expulser  une 

personne sans l’ordonnance du  tribunal, même après la signature de telle 

décision . 

  
À ce jour, l’OFII n'a pas saisi le tribunal ou le préfet pour m'expulser, moi et mes 
enfants, de notre lieu de résidence (application  7   ,  8    , 32      ) :              
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М.  ZIABLITSEV  Sergei 


 Tel. 06 95 99 53 29 


 bormentalsv@yandex.ru 


Le procureur de la République 
de Nice 


https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/R11469  


Соpie : 


Сommissaire de Commissariat de 


Police Subdivisionnaire de Nice-Ouest 


                                                      https://www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr/  


                                                       


 


                                                   Déclaration de crime. 


           Monsieur le Procureur de la République de Nice, 


       1.        J'ai l'honneur de vous informer des faits suivants : 


Le 20.04.2019 je suis allé  au Commissariat  Nice Central (1 avenue du Maréchal 


Foch 06000 Nice) pour déposer une plainte pour violation de mes droits et 


demander une protection.  


Au cours des explications données à la rédactrice RUIZ Delfina, j'ai fais un 


enregistrement audio sur un enregistreur vocal afin d'enregistrer avec précision 


mes explications, d'autant plus que RUIZ Delfina a refusé d'enregistrer 


entièrement mon témoignage. 


J'ai expliqué avec l'aide d'un interprète pendant presque deux heures et j'ai 


demandé une enquête sur les allégations de fausses accusations de la part de ma 


femme et les abus de fonctionnaires de l'OFII, qui m'ont expulsé dans la rue 


19/04/2019 du logement sur la base d'une fausse accusation officieuse de 


«violence familiale» (selon la police 19.04.2019). 


J'ai expliqué les motifs égoïstes de ce comportement de ma femme, et j'ai dit que 


j'étais victime d'une fausse accusation et j'ai demandé une protection de la 


part de la police non moins importante que celle accordée à ma 


femme.   


La rédactrice RUIZ Delfina m'a expliqué que ma femme avait été réinstallée avec 


mes enfants parce que "la France défend les femmes et les enfants" et cette 


protection est prioritaire. 



mailto:bormentalsv@yandex.ru

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11469

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11469

https://www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr/
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Je lui ai demandé pourquoi la France ne protégeait pas les pères et leurs enfants? 


N'est-ce pas une discrimination? 


Elle a refusé de répondre à mes questions et ne les a pas conservé dans la 


déclaration de main courante. 


Cependant, j'ai demandé qu'une enquête soit menée sur le fait que j'ai été victime 


de discrimination en tant qu'homme et père. 


Il est important de noter que с'est moi qui ai été victime, et non pas ma femme. 


Néamoins, personne ne voulait comprendre, envisager ou enquêter sur la 


situation. Pourtant, tout le monde a agi avec rapidité: ma femme, qui était dans 


un état mental inadéquat et déséquilibré pour s’occuper de mes enfants,  pour 


prendre des décisions qui touchent aux droits et aux intérets de chaque membre 


de la famille,  a été envoyée en Russie sans mon accord et sans m'en informer. 


Moi, j'ai été immédiatement expulsé dans la rue sans explications, sans raisons 


légitimes, pour dormir avec des rats (littéralement, réellement). 


Pendant ce temps-là, la chambre d’hôtel était vide de présence.  L'administration 


de l'hôtel en mon absence a jeté mes affaires dans la rue. 


Donc, le non-respect du droit de propriété et du droit au logement a lieu et c'est 


une violation de la loi et de mes droits. 


Tout ce qui a été commis contre moi était arbitraire, fait que j’ai 


compréhensiblement et clairement déclaré à la rédactrice RUIZ Delfina par 


l'intermédiaire du traductrice. 


J'ai expliqué qu'à la suite de l'abus des droits de la part de ma femme et des 


fonctionnaires, je suis privé du logement et mes enfants, que toutes mes 


explications aux policiers le 18.04.2019, qui sont venus à l'appel de ma femme, 


ont été ignorées. 


Le 19.04.2019 j'ai demandé une enquête et que des mesures soient prises sur la 


discrimination et la fausse accusation, j'ai indiqué que ce sont les fonctionnaires 


de l'OFII, l'administrateur de l'hôtel et des  policiers, qui le 18.04.2019 n'ont  pas 


enregistré mes explications. 


La rédactrice RUIZ Delfina n’a également rien enregistré sur ce que  j'ai 


demandé de décrire et que la traductrice lui a traduit. En conséquence, la 


traductrice est partie, là-dessus RUIZ Delfina m'a donné à signer son "essai" de 


9 lignes, où il est écrit seulement que «je ne comprends rien et ne sais rien». 


C'est ce qu'on appelle falsifier une déclaration de crime et la cacher de 


l'enquête. 


Le 21.04.2019 dans le même Commissariat, le policier a détruit 


l'enregistrement audio que j'ai réalisé lors de la déclaration à la rédactrice RUIZ 


Delfina et qui prouve sa falsification. À ce sujet, j'ai été obligé d'informer le 


procureur de Nice de l’accusation dont je suis victime. 


2.       Les conséquences juridiques sont les suivantes: 



https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/exer%C3%A7ait+avec+rapidit%C3%A9

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/d%C3%A9cisions+qui+touchent+aux+droits+et

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/chaque+membre+de+la+famille

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/chaque+membre+de+la+famille
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1) Du 18.04.2019 au 21.04.2019, je ne savais pas où se trouvaient mes enfants. Ils 


m’ont caché  cette information. 


Le 21.04.2019 j'ai appris que ma femme et mes enfants étaient déjà en Russie, 


c'est-à-dire que la police et l'OFII ont aidé ma femme à violer les droits des 


enfants et du père au lieu de lui fournir une aide psychologique et de donner le 


temps nécessaire pour une procédure objective dans la situation actuelle, pour 


résoudre correctement les problèmes familiaux et prendre des décisions dans un 


état psychologique calme ( la violation de art. 8 de la CEDH ), 


2) Je suis privé de logement et de mes enfants (la violation de l’art. 8 de la 


Convention européenne des droits de l'homme) 


3)  Je suis soumis à un traitement inhumain et dégradant (la violation de art. 3  de 


la CEDH), 


4)  On m’a refusé le droit d’enquêter efficacement sur les abus (la violation de art. 


13 de la CEDH). 


5)  J’ai été privé de mes biens (la violation de  p. 1 du protocole 1 de la CEDH ) 


6) Je suis  victime de discrimination en tant qu'homme et en tant que père (la 


violation de art. 14 de la CEDH). 


7) Je suis  victime de la destruction de mon information électronique, qui était une 


preuve pour les enquêtes et la justice (la violation de art. 10 de la CEDH). 


3.       En rapport avec l'énoncé ci-dessus je vous demande de : 


1) prendre des mesures de responsabilité en ce qui concerne les policiers, qui ont  


formellement exercé des compétences et en résultat ils n'ont défendu les droits 


de personne, mais au contraire,  ils ont encouragé : 


 


- les abus des droits de la part de ma femme, qui, en ce moment,  était en besoin  


d'aide psychologique,   


 


- l’abus de la part de l'administration de l'hôtel et du personnel de l'OFII, qui 


devaient  me loger, et ne pas me priver de mon logement, mes biens, mes enfants. 


 


2) admettre que je suis une victime d’actes punissables 


 


4.       A la suite d'abus, étant un demandeur d'asile politique  habitant  dans la rue 


depuis le 19.04.2019, je demande de m'informer sur l'enquête par écrit  (sms, 


email), et lors de l’enquête orale de convoquer une 'interprète, puisque je ne parle 


pas français. 


 


5.        En conséquence, je porte plainte contre : 


 


1) les   policiers (inconnus), qui  ont déplacé mes enfants sans mon autorision le 


18/04/2019 et ont caché mes explications de la poursuite de l'enquête et de 


l'évaluation. 



https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/Je+vous+demande

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/la+victime+de+l%27acte+punissable
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2) Les policiers (inconnus) de Commissariat Nice Central (1 avenue du Maréchal 


Foch 06000 Nice), qui 19.04.2019 ont refusé de mettre fin à la violation de mes 


droits d’hébergement à l'adresse :  l’hotel Moncalm 29 bd.  de Magnan, 06200 


Nice, qui est payé par la DDCS, comptant l’ADA qui ne m’a pas été payé, 


 


3)  la Rédactrice RUIZ Delfina de Commissariat  Nice Central (1 avenue du 


Maréchal Foch 06000 Nice), qui a falsifié mes explications en profitant du fait 


que je n'ai pas d'éducation juridique, que je n’ai pas connaissance de la langue 


française et en me trompant sur mes droits et ses devoirs, 


 


4)   le fonctionnaire de l’OFII qui a donné l'ordre de m‘expulser dans la rue. 


 


 


 


Dans l’attente de votre décision, je vous prie de recevoir,  Monsieur le Procureur, 


mes  salutations distinguées . 


 


 


 


                                                                           22/04/2019 
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 Cependant, nous sommes expulsés.  

1.2 Selon la position de l’OFII énoncée dans d'autres procédures judiciaires, il 
considère que mes enfants ne sont pas les miens et donc mon opinion sur 
leur lieu de résidence n'a pas d'importance. 
Cependant, cela va à l'encontre de tous les documents et de la loi ( applications 2, 
4     , 6      , 7      , 8     , 9    , 10     , 14    , 31    , 32    ) 

 



4 
 

 
 
 

Ainsi, le 16/10/2019 l’OFII a pris sa décision négative illégale sur le retrait du  
bénéfice des conditions d'accueil de la famille de M. ZIABLITSEV, mais il  les a 
privé de tous les droits déjà le 18/04/2019, c’est  à dire avant  qu'une 
décision négative soit prise. (applications 13    , 14    , 15-19    , 21     , 22    , 25     
28     ,   34      ,  35    , 36      ) 

  L'arbitraire est prouvé. 
 

1.3 La décision de l'OFII  du 16/10/2019 est prise sans tenir compte de mes 
explications et de mes preuves, c'est-à-dire manifestement illégale, en 
violation de l’art. L 744-8 du CESEDA, bien que  «les décisions ne peuvent 
être rendues qu'en examinant et en réfutant les arguments avancés 
par la défense», «les arguments non réfutés contre les décisions de justice ne 
peuvent être interprétés qu'en faveur de l'accusé». 

En outre, la décision de l'OFII du 16/10/2019 ne pouvait être rendue par un 
organe indépendant et désintéressé en raison de son abus prolongé, qu'il 
souhaitait ne pas reconnaître (DIRECTIVE 2003/9/CE DU CONSEIL du 27 
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М.  ZIABLITSEV  Sergei 


 Tel. 06 95 99 53 29 


 bormentalsv@yandex.ru 


Le procureur de la République 
de Nice 


https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/R11469  


Соpie : 


Сommissaire de Commissariat de 


Police Subdivisionnaire de Nice-Ouest 


                                                      https://www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr/  


                                                       


 


                                                   Déclaration de crime. 


           Monsieur le Procureur de la République de Nice, 


       1.        J'ai l'honneur de vous informer des faits suivants : 


Le 20.04.2019 je suis allé  au Commissariat  Nice Central (1 avenue du Maréchal 


Foch 06000 Nice) pour déposer une plainte pour violation de mes droits et 


demander une protection.  


Au cours des explications données à la rédactrice RUIZ Delfina, j'ai fais un 


enregistrement audio sur un enregistreur vocal afin d'enregistrer avec précision 


mes explications, d'autant plus que RUIZ Delfina a refusé d'enregistrer 


entièrement mon témoignage. 


J'ai expliqué avec l'aide d'un interprète pendant presque deux heures et j'ai 


demandé une enquête sur les allégations de fausses accusations de la part de ma 


femme et les abus de fonctionnaires de l'OFII, qui m'ont expulsé dans la rue 


19/04/2019 du logement sur la base d'une fausse accusation officieuse de 


«violence familiale» (selon la police 19.04.2019). 


J'ai expliqué les motifs égoïstes de ce comportement de ma femme, et j'ai dit que 


j'étais victime d'une fausse accusation et j'ai demandé une protection de la 


part de la police non moins importante que celle accordée à ma 


femme.   


La rédactrice RUIZ Delfina m'a expliqué que ma femme avait été réinstallée avec 


mes enfants parce que "la France défend les femmes et les enfants" et cette 


protection est prioritaire. 



mailto:bormentalsv@yandex.ru

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11469

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11469

https://www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr/
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Je lui ai demandé pourquoi la France ne protégeait pas les pères et leurs enfants? 


N'est-ce pas une discrimination? 


Elle a refusé de répondre à mes questions et ne les a pas conservé dans la 


déclaration de main courante. 


Cependant, j'ai demandé qu'une enquête soit menée sur le fait que j'ai été victime 


de discrimination en tant qu'homme et père. 


Il est important de noter que с'est moi qui ai été victime, et non pas ma femme. 


Néamoins, personne ne voulait comprendre, envisager ou enquêter sur la 


situation. Pourtant, tout le monde a agi avec rapidité: ma femme, qui était dans 


un état mental inadéquat et déséquilibré pour s’occuper de mes enfants,  pour 


prendre des décisions qui touchent aux droits et aux intérets de chaque membre 


de la famille,  a été envoyée en Russie sans mon accord et sans m'en informer. 


Moi, j'ai été immédiatement expulsé dans la rue sans explications, sans raisons 


légitimes, pour dormir avec des rats (littéralement, réellement). 


Pendant ce temps-là, la chambre d’hôtel était vide de présence.  L'administration 


de l'hôtel en mon absence a jeté mes affaires dans la rue. 


Donc, le non-respect du droit de propriété et du droit au logement a lieu et c'est 


une violation de la loi et de mes droits. 


Tout ce qui a été commis contre moi était arbitraire, fait que j’ai 


compréhensiblement et clairement déclaré à la rédactrice RUIZ Delfina par 


l'intermédiaire du traductrice. 


J'ai expliqué qu'à la suite de l'abus des droits de la part de ma femme et des 


fonctionnaires, je suis privé du logement et mes enfants, que toutes mes 


explications aux policiers le 18.04.2019, qui sont venus à l'appel de ma femme, 


ont été ignorées. 


Le 19.04.2019 j'ai demandé une enquête et que des mesures soient prises sur la 


discrimination et la fausse accusation, j'ai indiqué que ce sont les fonctionnaires 


de l'OFII, l'administrateur de l'hôtel et des  policiers, qui le 18.04.2019 n'ont  pas 


enregistré mes explications. 


La rédactrice RUIZ Delfina n’a également rien enregistré sur ce que  j'ai 


demandé de décrire et que la traductrice lui a traduit. En conséquence, la 


traductrice est partie, là-dessus RUIZ Delfina m'a donné à signer son "essai" de 


9 lignes, où il est écrit seulement que «je ne comprends rien et ne sais rien». 


C'est ce qu'on appelle falsifier une déclaration de crime et la cacher de 


l'enquête. 


Le 21.04.2019 dans le même Commissariat, le policier a détruit 


l'enregistrement audio que j'ai réalisé lors de la déclaration à la rédactrice RUIZ 


Delfina et qui prouve sa falsification. À ce sujet, j'ai été obligé d'informer le 


procureur de Nice de l’accusation dont je suis victime. 


2.       Les conséquences juridiques sont les suivantes: 



https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/exer%C3%A7ait+avec+rapidit%C3%A9

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/d%C3%A9cisions+qui+touchent+aux+droits+et

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/chaque+membre+de+la+famille

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/chaque+membre+de+la+famille





                                                                                                                            Application 13 
 


3 
 


1) Du 18.04.2019 au 21.04.2019, je ne savais pas où se trouvaient mes enfants. Ils 


m’ont caché  cette information. 


Le 21.04.2019 j'ai appris que ma femme et mes enfants étaient déjà en Russie, 


c'est-à-dire que la police et l'OFII ont aidé ma femme à violer les droits des 


enfants et du père au lieu de lui fournir une aide psychologique et de donner le 


temps nécessaire pour une procédure objective dans la situation actuelle, pour 


résoudre correctement les problèmes familiaux et prendre des décisions dans un 


état psychologique calme ( la violation de art. 8 de la CEDH ), 


2) Je suis privé de logement et de mes enfants (la violation de l’art. 8 de la 


Convention européenne des droits de l'homme) 


3)  Je suis soumis à un traitement inhumain et dégradant (la violation de art. 3  de 


la CEDH), 


4)  On m’a refusé le droit d’enquêter efficacement sur les abus (la violation de art. 


13 de la CEDH). 


5)  J’ai été privé de mes biens (la violation de  p. 1 du protocole 1 de la CEDH ) 


6) Je suis  victime de discrimination en tant qu'homme et en tant que père (la 


violation de art. 14 de la CEDH). 


7) Je suis  victime de la destruction de mon information électronique, qui était une 


preuve pour les enquêtes et la justice (la violation de art. 10 de la CEDH). 


3.       En rapport avec l'énoncé ci-dessus je vous demande de : 


1) prendre des mesures de responsabilité en ce qui concerne les policiers, qui ont  


formellement exercé des compétences et en résultat ils n'ont défendu les droits 


de personne, mais au contraire,  ils ont encouragé : 


 


- les abus des droits de la part de ma femme, qui, en ce moment,  était en besoin  


d'aide psychologique,   


 


- l’abus de la part de l'administration de l'hôtel et du personnel de l'OFII, qui 


devaient  me loger, et ne pas me priver de mon logement, mes biens, mes enfants. 


 


2) admettre que je suis une victime d’actes punissables 


 


4.       A la suite d'abus, étant un demandeur d'asile politique  habitant  dans la rue 


depuis le 19.04.2019, je demande de m'informer sur l'enquête par écrit  (sms, 


email), et lors de l’enquête orale de convoquer une 'interprète, puisque je ne parle 


pas français. 


 


5.        En conséquence, je porte plainte contre : 


 


1) les   policiers (inconnus), qui  ont déplacé mes enfants sans mon autorision le 


18/04/2019 et ont caché mes explications de la poursuite de l'enquête et de 


l'évaluation. 



https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/Je+vous+demande

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/la+victime+de+l%27acte+punissable
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2) Les policiers (inconnus) de Commissariat Nice Central (1 avenue du Maréchal 


Foch 06000 Nice), qui 19.04.2019 ont refusé de mettre fin à la violation de mes 


droits d’hébergement à l'adresse :  l’hotel Moncalm 29 bd.  de Magnan, 06200 


Nice, qui est payé par la DDCS, comptant l’ADA qui ne m’a pas été payé, 


 


3)  la Rédactrice RUIZ Delfina de Commissariat  Nice Central (1 avenue du 


Maréchal Foch 06000 Nice), qui a falsifié mes explications en profitant du fait 


que je n'ai pas d'éducation juridique, que je n’ai pas connaissance de la langue 


française et en me trompant sur mes droits et ses devoirs, 


 


4)   le fonctionnaire de l’OFII qui a donné l'ordre de m‘expulser dans la rue. 


 


 


 


Dans l’attente de votre décision, je vous prie de recevoir,  Monsieur le Procureur, 


mes  salutations distinguées . 


 


 


 


                                                                           22/04/2019 
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		Le procureur de la République de Nice

		https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11469
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М.  ZIABLITSEV  Sergei 


 Tel. 06 95 99 53 29 


 bormentalsv@yandex.ru 


                                      
Monsieur le Directeur territoriale          
de l’OFII de Nice     
Eric ROSE 
 
 


 


  A  NICE, le 02/05/2019 


 


          Monsieur le  Directeur 


1. Par votre  décision du 18.04.2019 , que je n'ai pas reçu le même jour, mais qui a été 
référencée par l'administration de l'hôtel, où j'ai été installé de mai 2018 à avril 
2019, j'ai été expulsé le 19.04.2019 de la pièce dans la rue avec mes affaires.  


En fin de compte, moi, demandeur d'asile, depuis  le 19.04.2019 j’habitais  dans la 
rue, sur la base de «la décision de l’OFII». 


Je suis allé à l’hotêl le 26.04.2019 pour savoir où étaient mes affaires et j’ai 


accidentellement croisé l'administrateur de l'hôtel, qui m'a donné une copie de la  


Notification de retraite des conditions matérielles d’accueil,  datée du 18.04.2019   


Donc, le 25.04.2018 j'ai appris les raisons de mon expulsion et de la cessation de 
mon soutien matériel. 


Se référant à L. 744 Art. d744-36 de CESEDA,  vouz  m'avez  informé de la 
résiliation de mes droits en raison de «vous avez eu un comportement violent  ou 
avez commis des manquements graves du règlement de votre lieu d’hébergement» 


J'ai porté les plainte au commissariat le 18.04.2019, le  19.04.2019 et le 20.04.2019 
sur  la violation de mes droits, et j’ai demandé de mener une enquête effective. 
Cependant, la police m'en a  refusé .  


Je conteste le bien-fondé de votre  décision à mon égard .  


          2.      J'ai l'honneur de vous informer des faits suivants : 


Le 18.04.2019 ma femme était dans un état très conflictuel à cause de l'argent. 


Récemment, son état psychologique était instable: elle pleurait souvent, se 


plaignait des difficultés de la vie, l'absence des conditions auxquelles elle était 


habituée en Russie. Ses pleurs et sa voix forte ont attiré l'attention des voisins. 
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Quand elle a compris que la violence familiale était poursuivie en France, elle m'a 


fait du chantage dans le but de m'accuser de violence si je l'empêchais de faire ce 


qu'elle voulait. 


Sachant que ma femme a des problèmes psychologiques, j'ai pris rendez-vous 


avec le psychologue Mme       pour  le 17.04.2019. Cependant, elle a refusé d'aller 


voir un spécialiste. 


Le 18.04.2019 ma femme a commencé à scandaliser à nouveau, a déclaré qu'elle 


prenait nos  enfants et partait en Russie, parce que "on ne peut pas continuer à  


vivre ainsi». 


J'ai essayé de la calmer, mais elle ne m'a pas écouté, a continué à pleurer, à crier, 


à demander de l'argent, à ramasser ses affaires, et a finalement appelé la police et 


lui a demandé de venir parce que je lui ai volé des cartes bancaires. 


Au cours de ce scandale, j'ai enregistré une vidéo sur mon téléphone pour me 


protéger contre les fausses accusations de violence. 


Cependant, ma femme n'a pas prêté attention à l'enregistrement vidéo et a 


continué à crier. Elle était clairement dans un état inadéquat. 


Quand les policiers sont arrivés, je leur ai expliqué la situation avec l'aide d'un 


traducteur. J'ai dit que ma femme avait besoin d'aide psychologique. Ils m’ont 


promis de tout écrire dans le rapport. 


Cependant, j'ai appris par la suite que la police avait signalé à l’OFII  qu’il y avait 


violence familiale.  C'est un mensonge, une accusation sans preuve. 


Le 20.04.2019 je suis allé  au Commissariat  Nice Central (1 avenue du Maréchal 


Foch 06000 Nice) pour déposer une plainte officielle au sujet d'une fausse 


déclaration de la part de ma femme. Mais il s'est avéré que ma femme n'a pas fait 


de déclaration officielle. 


Il est important de noter que с'est moi qui ai été victime, et non pas ma femme.  


Néamoins, personne ne voulait comprendre, envisager ou enquêter sur la 


situation. Pourtant, tout le monde a agi avec rapidité: ma femme, qui était dans 


un état mental inadéquat et déséquilibré pour s’occuper de mes enfants,  pour 


prendre des décisions qui touchent aux droits et aux intérets de chaque membre 


de la famille,  a été envoyée en Russie sans mon accord et sans que j’en sois 


informé. 


            La procédure de divorce est en cours. 


Je vous prie de me rendre mes droits 


                                                                           02/05/2019 


 


 


 


 



https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/exer%C3%A7ait+avec+rapidit%C3%A9

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/d%C3%A9cisions+qui+touchent+aux+droits+et

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/chaque+membre+de+la+famille

https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/chaque+membre+de+la+famille
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Déclaration a envoyée le 14.05.2019 à l’OFII  


 


 


Déclaration a envoyée le 15.05.2019 à l’avocat Zoleko 
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Déclaration a renvoyée le 27.05.2019 au Forum Réfugies 


 


Déclaration a renvoyée le 11.06.2019 à l’OFII  


 







3 
 


 





Irina
Вложенный файл
22 Screen  Declaration  à l'OFII  фр e - Copie.pdf




  


М.  ZIABLITSEV  Sergei 
Tel. 06 95 99 53 29 
bormentalsv@yandex.ru  
 
                              


 
 


 


Monsieur le Directeur 
territoriale  de l’OFII de 
Nice  Eric ROSE 
nice@ofii.fr 
 


 
A  NICE, le 04/06/2019 
 
  
Objet: confirmation de l'adresse e-mail, absence de motifs valables pour me 
priver d'avantages, de logement, de famille, absence de décision 
 
Monsieur le Directeur, 
 


J'ai déposé les  plaintes  (le  23/04/2019, le 26/04/2019  et  le 14/05/2019) sur 
votre décision du 18.04.2019 sur la résiliation de mes  droits car j’ai  «eu un 
comportement violent  ou commis  des manquements graves du règlement de 
votre lieu d’hébergement»   


J'ai avancé les arguments sur l'illégalité et l'infondation de votre décision. 


À ce jour, le 04/06/2019, je n'ai reçu aucune réponse de votre part. 


Si vous ne pouvez pas réfuter mes arguments, alors vous êtes d'accord avec ces 
derniers.  Par conséquent, votre décision du 18.04.2019 est injuste. 
 
Prenant compte du fait que j’ai été dépourvu de logement et d’allocation pendant 
1,5 mois, vous auriez dû changer votre décision me concernant plus vite ( selon 
art. 3, 13 CEDH). 
 
S'il vous plaît envoyer toute correspondance à mon adresse e-mail 
bormentalsv@yandex.ru dans le cadre  de la procédure d'urgence. 


 
Vous remerciant à l’avance de la suite que vous donnerez à cette demande. Je 
vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de ma considération 
respectueuse. 
 


 M. Ziablitsev Sergei               04/06/2019 
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https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/l%27absence+de+motifs+valables
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Le directeur OFII. Objet: confirmation de l'adresse e-mail, absence de base légale pour me 


priver d'avantages, logement, famille. 


bormentalsv@yandex.ru 


bormentalsv@yandex.ru 


5 июн в 8:55 


: 


Иванова Ирина 


Язык письма — Французский. Перевести на Русский? 


М.  ZIABLITSEV  Sergei 


Tel. 06 95 99 53 29 


bormentalsv@yandex.ru  


 


                              Monsieur le Directeur territoriale         de l’OFII de Nice     


Eric ROSE 
nice@ofii.fr 


 


A  NICE, le 05/06/2019 


  


Objet: confirmation de l'adresse e-mail, absence de base légale pour me priver d'avantages, 


logement, famille. 


 


Monsieur le Directeur. 


 


Les directions sont envoyées aux appels, déclarations, réclamations de recours de l'OIII et au 


directeur de Oiii Éric Rose. Cette déclaration confirme mes contacts. Je demande une 


correspondance pour passer à travers la direction de solutions, les réponses à mon adresse e-


mail. Pour le moment, le 05.06.2019 Je n'ai pas reçu de réponse aux membres antérieurs de 


l'adresse électronique officielle de l'application OIII Nice.Olofi.fr, une plainte d'appel sur la 


solution illégale de la Rose Eric. Je suis envoyé électroniquement à l'adresse des mêmes 


matériaux: 1)23.04.2019 Déclaration du crime. 2)23.04.2019 Demandes une assistance 


juridique;  


3)23.04.2019 Demande d'illégalité de la décision.  


4)25.04.19 à la date de la direction de l'administrateur de décision;  


5)25.04.19 Fournir des Principes Officefelles d'infractions;  


6)26.04.2019 Six demandes du forum de réflexion avec une demande d'envoi d'un directeur 


officiel OIII;  


7)14.05.19 Appel au Conseil de l'administrateur;  


8)22.05.2019 Le RESFIE RÉFERROLE AU FINIFEUR AFFAIR.  


 


9)Plus à cela le 26 mai 2019 par Up uRA-UA par courrier recommandé a envoyé l'appel de 


l'avocat Aline Almerque.  


10)Plus 23.04.19 Personnellement a semblé la directive ACTES, remettant sur lui la 


déclaration du directeur de l'OIII sur 7 feuilles, qu'il a envoyée à l'OIII;  


11)et l'application de la directive agit sur 6 feuilles.  


Je présente cette lettre en personne et l'envoie par courrier électronique à OFII nice@ofii.fr 


Sincèrement, S. Ziablitsev. 


 



mailto:bormentalsv@yandex.ru
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М.  ZIABLITSEV  Sergei 


 Tel. 06 95 99 53 29 


 bormentalsv@yandex.ru 


                                      
Monsieur le Directeur territoriale          
de l’OFII de Nice     


 
 


  A  NICE, le 06/10/2019 


          Monsieur le Directeur, 


1. Par votre  décision du 18.04.2019, vous m’avez privé le bénéfice de soutien 
matériel,  ce qui était un acte absolument illégal, puisque seul le tribunal peut 
établir d'une infraction administrative ou pénale et seul le tribunal peut expulser 
une personne du logement après  avoir mené une enquête. 


Vous ne pouviez pas non plus me priver du droit à une aide matérielle AVANT de 
faire appel de votre décision, c'est-à-dire que 15 jours me sont donnés pour donner 
mes observations tout en me fournissant un soutien matériel de l’OFII. 


À la suite de la procédure judiciaire (Dossier 190450), j'ai appris de la lettre de  
l’employée de ACTES UZIK Viktoriy qui a servi à l’accusation sur mon 
«comportement violent». C'est un acte de vengeance.  


J'ai eu un conflit avec cette employée et elle m'a menacé de faire un faux message,  
par exemple, sur la violence familiale, et même de m’emprisonner. 


Notre conversation avec elle a été entendue par ma femme, qui avait comme plans 
de me quitter, et de quitter la France, car elle ne voulait pas apprendre la langue, 
n'avait pas d'amis et supportait mal les difficultés de la vie d’immigrants. En outre, 
ma femme a été témoin d'un conflit familial dans notre hôtel et a appris la réaction 
des autorités à ce sujet.  


Par conséquent, le 18/04/2019, il n'y avait pas de violence familiale, ma 
femme a organisé un scandale POUR PARTIR en Russie avec l'aide de la police  et 
l’OFII, car elle savait que je m'opposerais au départ des enfants. 


L’employée de ACTES UZIK Viktoriy a simplement profité de la situation et a 
menti.  


Croire une employée et ne pas me croire, c'est me discriminer sur le plan social,  
sur la nationalité. 


Je ne dois pas prouver mon innocence en vertu du principe de présomption 
d'innocence. L’OFII n'a aucune preuve de mon comportement violent et de la 
véracité de la lettre de Mme UZIK Viktoriy. 
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C'est en URSS à l'époque de Staline (1937-1953) que les gens étaient accusés de 
crimes uniquement sur la base de fausses dénonciations. Mais devenir victime 
d'une fausse dénonciation en France en 2019,  c'est tout simplement inimaginable 
et honteux pour la France. 


J'ai présenté au tribunal administratif le témoignage de l'administrateur de l'hôtel: 
il témoigne de mon comportement normal et cela réfute les accusations de 
Mme UZIK Viktoriy. J'ai informé le tribunal de la falsification des accusations par 
Victoria, et de ses écrits. (applications  1, 2 ) 


Je ne peux pas comprendre pourquoi l’OFII est encore incompréhensible et le 
30/09/2019 il me refuse toujours le soutien matériel garanti par la LOI  et me 
propose de déposer de NOUVELLES observations sur toutes les mêmes 
circonstances qui ont déjà fait l'objet d'un examen devant le tribunal et c'est le 
tribunal qui a établi l'obligation d'OFII  d'exécuter la LOI? 


En vertu de la loi, l’OFII pourrait prendre une décision le 18/04/2019, me la 
remettre, puis obtenir mes explications 15 jours plus tard, puis mener son enquête 
et annuler la décision ou aller au tribunal pour mon expulsion du logement et 
la privation de l'allocation à cause de comportement violent. 


Jusqu'à ce que le tribunal ai pris sa décision au sujet de mon « comportement 
violent », l’OFII ne pouvait pas prendre de sanctions contre moi. 


Article L744-5 .Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 13 (V)   


Les lieux d'hébergement mentionnés à l'article L. 744-3 accueillent les 
demandeurs d'asile pendant la durée d'instruction de leur demande d'asile 
ou jusqu'à leur transfert effectif vers un autre Etat européen. Cette mission 
prend fin au terme du mois au cours duquel le droit du demandeur de se 
maintenir sur le territoire français dans les conditions prévues aux articles 
L. 743-1 et L. 743-2 a pris fin ou à la date du transfert effectif vers un autre 
Etat, si sa demande relève de la compétence de cet Etat.(…)  


Lorsque, après une décision de rejet définitive, le délai de maintien dans un 
lieu d'hébergement mentionné audit article L. 744-3 prend fin, l'autorité 
administrative compétente ou le gestionnaire du lieu d'hébergement 
peuvent demander en justice, après mise en demeure restée 
infructueuse, qu'il soit enjoint à cet occupant sans titre d'évacuer 
ce lieu.  


Le quatrième alinéa du présent article est applicable aux personnes qui ont 
un comportement violent ou commettent des manquements graves au 
règlement du lieu d'hébergement.  


La demande est portée devant le président du tribunal 
administratif, qui statue sur le fondement de l'article L. 521-3 du code de 
justice administrative et dont l'ordonnance est immédiatement 
exécutoire. 
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Ce que fait l’OFII n'a rien à voir avec la légalité. Et je suis, en vertu de la loi, un 
demandeur d'asile politique, donc je peux défendre les droits et je le ferai, 
en me fondant sur la loi, et non sur la pratique acceptée par les fugitifs des 
problèmes. Je suis un défenseur des droits, pas un violeur.  


Ces accusations portées devant les tribunaux et la préfecture sont calomnieuses et 
m'insultent non pas en tant qu'émigrant mais en tant que défenseur des droits de 
l'homme. 


 


Pourquoi se référer à cet article, si toutes les solutions ne sont motivées par 
rien du TOUT : 


   


Voici la motivation de 2 décisions de l’OFII  déjà prises 


 


Il est très pratique de priver de tels motifs les droits LÉGAUX de TOUTE 
personne n’ayant pas aimé un (des) employé (s) de l’OFII. 


Je demande à l’OFII de mettre fin volontairement à mes humiliations et à ma 
privation des droits garantis par la loi, car je défendrai mes droits jusqu'à la 
restauration complète. 


Je vous prie de me rendre mes droits. En ce moment, je suis étudiant à 


l'Université en français et vivre dans la rue empêche l'apprentissage, c'est-à-dire 


que l’OFII contrecarre mon intégration. 


 


En attente d'une décision par e-mail dans l'espoir d'être enfin entendu. 


 


Applications : 


 


1. Les objections  en réponse aux  memoires des defandeurs 


2. Declaration de falcification 


                                                                06/10/2019 
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                                                                                                   A  NICE,  le 23/09/2019 


 


М.   ZIABLITSEV Sergei  


Adresse : FORUM DES REFUJIES                                                                                                  


111 BD. DE LA MEDELAINE  CS  91035                                                                              


06004  NICE  CEDEX 


 Tel. 06 95 99 53 29 


 bormentalsv@yandex.ru 


 


       Dossier n° : 1904501-8 


М.  Sergei  ZIABLITSEV c/OFFICE FRANCAIS DE L’IMMIGRATION ET DE 


L’INTEGRATION 


Réf. RC 2019 -2999 


 


 Les objections de la part de M. Ziablitsev en réponse aux  memoires des 


defandeurs 


 


1. Возражение 


 


Это  заведомо ложное недостоверное утверждение.  Никаких допустимых 
доказательств ответчик не представил в суд о фактах насилия в семье.  При 
этом данное утверждение ПРОТИВОРЕЧИТ свидетельским показаниям 
администратора  отеля (приложение 10  ), а также  отсутствию письмен- 
ных обвинений со стороны гр. Зяблицевой Г.А. о фактах «семейного 
насилия» как в  OFII,  так и в полицию. Я же утверждаю, что гр. Зяблицева 
Г.А. опасалась ответственности делать официальные ложные заявления, 
понимая что они повлекут расследование.  


Сотрудница «Fondation de Nice» UZIK Viktoriya имела со мною конфликт 
незадолго до 18.04.2019, высказывала  угрозы отомстить (приложение 3   ). 


Поэтому ее письмо в l’OFII является актом мести и злоупотребление 
должностным положением. Руководство l’OFII не могло принимать  
СРОЧНЫЕ меры в отношении меня только на основании информации 
сотрудника и без расследования реальных обстоятельств уполномо- 
ченными для этого органами власти. Если бы расследование по ее письму 
было проведено, то было бы установлено ее недобросовестное поведение, 
недобросовестное поведение  моей бывшей жены  либо были бы применены 
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ко мне меры административного наказания. То, что продемонстрировало 
l’OFII, является произволом. 


2.   Возражение 


 


L’OFII признает, что приняло в отношении меня решение ТОЛЬКО на 
основании письма сотрудницы «Fondation de Nice»  UZIK Viktoriya.  Однако,  
это не является доказательством  моего плохого  поведения. Письмо   
UZIK Viktoriya доказывает, что она сообщила в OFII ложную информацию,  
которой было достаточно для лишения меня моих детей и права на 
материальную помощь со стороны государства. Этот вывод следует из того 
факта, что к  письму UZIK Viktoriya  не было  приобщено никаких доказа- 
тельств моего «плохого поведения». При этом с учетом публичных право- 
отношений (гражданин и представитель власти) обязанность доказывать 
мое плохое поведение возложена законом на представителей властей. Моя 
невиновность презюмируется.  


Кроме того, l’OFII не представило в суд ВСЕХ МОИХ письменных объяс- 
нений об имевших место обстоятельствах, которые являются доказатель- 
ствами по делу и они не опровергнуты ответчиком. 


То есть неблагоприятное  для меня решение  было вынесено  с нарушением 
моего права  быть выслушанным  (п. 13 части  11) : 


Conformément au paragraphe 2 de l'article 41 de la Charte de l'Union européenne 
sur les droits fondamentaux, "le droit de toute personne d'être entendue avant 
l'adoption d'une mesure individuelle à son égard, entraînant des conséquences 
néfastes pour elle". 


Далее последовали все  негативные  последствия от  такого  способа 
принятия  решений ответчиком.  Обстоятельства показывают, что такой 
способ  предоставляет широкое поле для злоупотреблений правами 
сотрудниками l’ОFII . 


То есть очевиден факт дискриминации меня ответчиком, полного игно- 
рирования  моих прав считаться невиновным и давать объяснения. 


Также обращаю внимание на тот факт, что решение не было мне вручено 
18.04.2019 и даже 19.09.2019,  но выселен я был администратором из отеля 
19.04.2019 по устному указанию l’OFII.  Решение было выслано  только 
25.04.2019 по электронной  почте администратора отеля и вручено ему,  а 
не мне.  Я его  получил у администратора в распечатанном  виде и он мне 
подтвердил, что  получил его по электронной  почте.  При этом он отказался 
показать мне электронное  письмо. Таким  образом,  важно  отметить, что  
решение l’OFII было вынесено моментально после поступления письма 
UZIK Viktoriya,  незаконное выселение было  произведено  уже 19.04.2019, а 
решение об этом МНЕ не было вручено l’OFII вообще.  Поэтому имеет 
место подмена ответчиком вручения решения l’OFII мне «в тот же день» под 
расписку и направление его администратору отеля через  неделю. 
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Решение l’OFII от 18.04.2019 не являлось законным основанием для 
выселения меня на улицу и это  ответчику, очевидно,  известно. 


Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 


Article L744-5 .Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 13 (V)  


Les lieux d'hébergement mentionnés à l'article L. 744-3 accueillent les 
demandeurs d'asile pendant la durée d'instruction de leur demande 
d'asile ou jusqu'à leur transfert effectif vers un autre Etat européen. Cette mission 
prend fin au terme du mois au cours duquel le droit du demandeur de se maintenir 
sur le territoire français dans les conditions prévues aux articles L. 743-1 et L. 743-2 
a pris fin ou à la date du transfert effectif vers un autre Etat, si sa demande relève de 
la compétence de cet Etat.(…) 


Lorsque, après une décision de rejet définitive, le délai de maintien dans un lieu 
d'hébergement mentionné audit article L. 744-3 prend fin, l'autorité 
administrative compétente ou le gestionnaire du lieu d'hébergement 
peuvent demander en justice, après mise en demeure restée infructueuse, qu'il 
soit enjoint à cet occupant sans titre d'évacuer ce lieu. 


Le quatrième alinéa du présent article est applicable aux personnes qui ont un 
comportement violent ou commettent des manquements graves au 
règlement du lieu d'hébergement. 


La demande est portée devant le président du tribunal administratif, qui 
statue sur le fondement de l'article L. 521-3 du code de justice administrative et dont 
l'ordonnance est immédiatement exécutoire. 


3.   Возражение 


 


 


Это  заведомо ложные выводы, так как  ответчику должно быть известно 
в силу наличия у него юристов, что  гр. Зяблицева Г., как проситель 
политического убежища, имела право выбора вернуться в Россию. Но моя 
жалоба не касается этого вопроса вообще. 


Гр. Зяблицева не имела  права вывезти из Франции НАШИХ детей 
БЕЗ моего согласия. Но она заблаговременно уведомила сотрудницу 
«Fondation de Nice»  UZIK Viktoriya (приложение  2  к отзыву ответчика) о 
намерении  похитить детей и вывезти их в Россию, а UZIK Viktoriya 
сообщила об этом намерении  в l’OFII и именно l’OFII организовал  вывоз  
Зяблицевой  моих детей в Россию  тайком от меня  и без  моего согласия. 


Таким  образом,  ответчик   скрывает юридически значимое  обстоятельство, 
что  дети  НЕ  её, а наши,  но  признает, что незаконные  намерения 
Зяблицевой Г. ему были известны. 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=9A0A5F3FD761A485F1AD10A3B85ED8B2.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20190101

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9A0A5F3FD761A485F1AD10A3B85ED8B2.tplgfr30s_2?cidTexte=JORFTEXT000037381808&idArticle=LEGIARTI000037382501&dateTexte=20180912

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000037398543&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449328&dateTexte=&categorieLien=cid
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Это Я приехал просить убежище вместе с семьей. Это я являюсь право- 
защитником, который  подвергается преследованию и опасности в России. 
Зяблицева Г. являлась членом моей  семьи, как и  дети. Поэтому следует 
правильно расставлять акценты о правах и обязанностях члена моей семьи 
Зяблицевой Г. в отношении меня, просителя политического убежища,  и  
наших детей. 


При этом ответчик  обязан опровергать доводы истца.  Но мои доводы в 
п. 4, 8, 12  части 1,  п. 1-3, 8, 15.2, 15.3, 16  части 11  НЕ ОПРОВЕРГНУТЫ. 
Следовательно, они истинные в силу принципа неопровергнутой 
презумпции. 


Важно отметить, что из письма  следует вывод, что  мадам UZIK Viktoriya  и  
l’OFII  знали о планах Зяблицевой вывести  НАШИХ детей из Франции  
тайком от меня уже с 15.04.2019 и вместо воспрепятствованию  этому  они  
в этом соучаствовали.  


Также из письма сотрудницы «Fondation de Nice»  UZIK Viktoriya следует, 
что сама Зяблицева Г. планировала  улететь в Россию 1.05.2019,  но  улетела 
19.04.2019. То есть именно  l’OFII  ей помог улететь  на  2 недели раньше, 
чтобы не оплачивать материальную поддержку семье и не проводить  
никаких разбирательств.  


К тому же уже 18.04.2019 именно l’OFII выселил моих детей из нашей 
комнаты в отеле,  то есть лишил меня моих детей лишь потому, что Зябли- 
цева заявляла  что  «я рылся в ее вещах и забрал банковские карточки» 


Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 


Article L744-3 Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 13 (V) 


Les décisions d'admission dans un lieu d'hébergement pour 
demandeurs d'asile, de sortie de ce lieu et de changement de lieu 
sont prises par l'Office français de l'immigration et de 
l'intégration, après consultation du directeur du lieu d'hébergement, sur 
la base du schéma national d'accueil des demandeurs d'asile et, le cas 
échéant, du schéma régional prévus à l'article L. 744-2 et en tenant compte 
de la situation du demandeur. 


Гр. Зяблицева Г. была просителем политического убежища и ее 
перемещения осуществлялись именно l’OFII. 


При этом из письма сотрудницы «Fondation de Nice» UZIK Viktoriya не 
следует, что 15.04.2019 и  18.04.19 были акты физического  насилия по 
отношению к жене или детям. Если же говорить о реальных обстоя- 
тельствах,  то 15.04.2019 никаких конфликтных ситуаций в моей семье не 
было, UZIK Viktoriya я не видел,  не слышал, чтобы она общалась с 
Зяблицевой Г. и само письмо от 18.04.2019 доказывает, что 15.04.2019 
UZIK Viktoriya не сообщала о насилии в семье в l’OFII. То есть, после 
инцидента 18.04.2019 с Зяблицевой она воспользовалась ситуацией, чтобы 
сплести интригу и отомстить мне за мои обращения в «Fondation de 
Nice»  и l’OFII. 


4.   Возражение 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=9A0A5F3FD761A485F1AD10A3B85ED8B2.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20190101
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Это  неправильный вывод. Я  прошу признать решение и действия  l’OFII 


от 18.04.2019 полностью незаконными и восстановить все мои нарушенные 


этим права  C момента допущенного нарушения. 


5.   Возражения


 


Я направил данный иск 29.07.2019 в административный суд и всем  ответчи- 


чикам по электронным средствам связи. Поэтому почти 2 месяца ответчик 


мог изучать мои доводы и  требования. 


 


 


Судье «référé» я подал требования по пунктам 1, 2, 5. Остальные требования, 
вероятно, будут рассматриваться другим судьёй в более длительной проце- 
дуре.  При этом  хочу напомнить, что в l’ОFII я  обращался многократно в 
течение всех прошедших с 18.04.2019 месяцев и предлагал добровольно  
прекратить нарушение моих прав, давал объяснения незаконности приня- 
того решения.Но как свидетельствует данный процесс, ответчик не пожелал 
без суда устранять свои нарушения. Поэтому у него было 5 месяцев  для 
расчета урегулирования вопроса и уменьшения вреда. 


Вину l’OFII я  доказывать в принципе не должен, так как  в спорах с 
органами власти  человек  доказывает нарушение своих прав,  а  орган 
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власти -  отсутствие своей вины. Однако, я доказал вину именно  OFII  (п. 
1-17 части I, п.4-8, 8.2, 13-15, 15.1,15.4, 16, 17, 17.1, 17.3 части  II) 


 
Но мои доводы НЕ ОПРОВЕРГНУТЫ ответчиком  ни одним словом. Они  


просто проигнорированы. Следовательно, суд обязан мои доводы признать 


истинными. 


6.    Возражения. 


 


Этот довод ответчика подтверждает наличие умысла выслать 
незаконно моих детей в Россию под предлогом, что это  «дети Зяблицевой», 
чтобы прекратить материальное обеспечение ВСЕЙ СЕМЬИ и  заявлять, что 
дети больше не на моем обеспечении. Однако, они должны быть на моем  
обеспечении в  силу  закона и  должны проживать вместе со мною в силу 
незаконности  решения l’OFII об их отправке в Россию тайком от меня. 
Именно поэтому я поставил перед судом требование в п 2.  


Мои дети должны быть возвращены на место их обычного  
проживания согласно Конвенции о похищении детей. (приложение 1, 3, 
4, 5 ) 


 Но этим местом должно быть жилое помещение, а не улица. Имея 
решение административного суда  по п. 2,  я имею возможность защищать 
свои права в суде России, куда возможно обратиться с заявлением о 
возврате похищенных  детей согласно Конвенции о похищении детей 
сразу после получения  решения административного суда о незаконности 
их отправления в Россию l’OFII. Так как суд России компетентен вынести 
решение о возврате детей с территории РФ во Францию, но не компетентен 
давать оценку действиям и решениям  l’OFII,  то я и ставлю вопрос о 
незаконности его действий и решений в суде Франции. Таким образом, 
такое решение для суда России станет преюдициальным основанием для 
возврата моих детей незамедлительно. 


Кроме того, такое решение суда пресечет аналогичную практику l’OFII  
в  будущем, так как  сделает невыгодным подобные произвольные решения  
по  прекращению содержания  семей. 


7.   Возражения 


  


Это заведомо ложное утверждение ответчика, так как оно не подтвер- 
ждено ни одним доказательством. Нет ни официальных  заявлений в 
полицию, нет расследований, нет судебных или административных реше- 
ний , которыми бы было установлено  мое плохое поведение. Ответчик даже 
у сотрудницы «Fondation de Nice»  UZIK Viktoriya не потребовал  никаких 
подтверждений её письму. Он их не получил в письменном виде у гр. 
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Зяблицевой. Вернее,  она отказалась письменно фиксировать какие- либо 
претензии. 


Фактически решение l’OFII от 18.04.2019 принято на основании  сплетен 
UZIK Viktoriya, которые по их последствиям являются ложным доносом на 
меня и соучастием в похищении моих детей «Fondation de Nice»  и l’OFII. 


При этом  отмечаю, что мои заявления о ложных обвинениях и клевете в  
мой адрес я подавал официально в  полицию, в l’OFII I, прокурору 
Ницы. Из факта, что  мои доводы не опровергнуты властями следует, что 
я  - жертва ложных обвинений. 


8.    Возражения 


 


Во первых, я не один  приехал во Францию, а с семьей. Мои дети вывезены 
из Франции ответчиком. Поэтому материальное обеспечение должно быть 
обеспечено мне и членам моей семьи – детям. Гр. Зяблицева Г. более не 
является членом моей семьи, так как 7.06.2019 мы развелись, о чем я 
уведомил l’ ОFPRA.  


Во вторых,  лишение жилья просителя  убежища в течение 5 месяцев 
относится  именно к нарушению ст. 3, 8, 17 ЕКПЧ, а потому ст. 521-2  Code 
de justice administrative надлежит толковать в соответствии с ними. 
Ответчик снова не опроверг доводы  иска в п. 5, 6, 7, 8, 8.2, 10, 13, 14, 15, 16, 
17.2 части  II.  Поэтому они подлежат удовлетворению. 


В третьих, независимо от возраста просителя политического убежища 
l’OFII обязан предоставлять жилье и пособие согласно Конвенции о стату- 
се  беженца,  так как  дискриминация  запрещена. Но  даже в суде  ответ- 
чик утверждает, что ему  можно нарушать ст. 8, 14 ЕКПЧ, что является 
нарушением ст. 17 ЕКПЧ. 


 


В четвертых, если проживание на улице и отсутствие пособия для 
питания и удовлетворения основных нужд не нарушает фундаментальные 
права  человека,  также как полный разрыв семейных связей (с мало- 
летними детьми),  то руководство l’OFII  надлежит сменить, так как оно 
некомпетентно и опасно для системы защиты прав человека, а 
также  лишить его  имущества, жилья, детей  и отправить  жить на улицу 
просить милостыню хотя бы на пару недель. Это хорошо  лечит 
правосознание и заставляет изучать международные нормы и правильно 
применять национальные. 


Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 


        Article L744-1  Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 13 (V)  



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=55C45D34461478C6639CB99ED3CFA460.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190922

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=55C45D34461478C6639CB99ED3CFA460.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190922

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=9A0A5F3FD761A485F1AD10A3B85ED8B2.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20190101

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9A0A5F3FD761A485F1AD10A3B85ED8B2.tplgfr30s_2?cidTexte=JORFTEXT000037381808&idArticle=LEGIARTI000037382501&dateTexte=20180912
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Les conditions matérielles d'accueil du demandeur d'asile, au sens de la 
directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, 
établissant des normes pour l'accueil des personnes demandant la protection 
internationale, sont proposées à chaque demandeur d'asile par 
l'Office français de l'immigration et de l'intégration après 
l'enregistrement de la demande d'asile par l'autorité administrative 
compétente, en application du présent chapitre. Les conditions 
matérielles d'accueil comprennent les prestations et l'allocation 
prévues au présent chapitre. 


L'office peut déléguer à des personnes morales, par convention, la possibilité 
d'assurer certaines prestations d'accueil, d'information et 
d'accompagnement social, juridique et administratif des demandeurs d'asile 
pendant la période d'instruction de leur demande. 


Le demandeur d'asile qui ne dispose ni d'un hébergement, au sens du 1° 
de l'article L. 744-3, ni d'un domicile stable élit domicile auprès d'une 
personne morale conventionnée à cet effet pour chaque département, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 


Article L744-2 Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 


Sans préjudice de la participation financière demandée aux demandeurs 


d'asile en fonction de leurs ressources, les frais d'accueil et 


d'hébergement dans les lieux d'hébergement destinés aux 


demandeurs d'asile sont pris en charge par l'Etat. 


Также правила поселения просителей политического убежища содержатся 


в  Décret n° 2018-1159 du 14 décembre 2018 pris pour l'application de la loi n° 


2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 


effectif et une intégration réussie et portant diverses dispositions relatives à la 


lutte contre l'immigration irrégulière et au traitement de la demande d'asile. 


«Кроме того, замечания, касающиеся честности и образа жизни заявителей, 


сделанные некоторыми органами, занимающимися жалобами заявителей 


(…), представляются, при отсутствии какого-либо обоснования от имени 


этих органов, чисто дискриминационными. … дискриминация … сама по 


себе может приравниваться к унижающему достоинство обращению по 


смыслу статьи 3 Конвенции. Поэтому такие замечания должны быть 


учтены в качестве отягчающего обстоятельства при 


рассмотрении жалобы заявителей по статье 3 Конвенции (§ 111 


Постановления от 12.07.05 г. по делу «Moldovan and Others v. Romania»). … 


В свете вышеизложенного, … условия жизни заявителей и … 


дискриминация, которой они подвергались публично в 


результате рассмотрения их жалоб различными властями, 


представляют собой посягательство на их человеческое 


достоинство, которое … равносильно "унижающему достоинство 


обращению" по смыслу статьи 3 Конвенции (§ 113 там же). 


Соответственно, имело место также нарушение статьи 3 Конвенции» (§ 114 


там же).»  


9.   Возражения 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000030952349&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=9A0A5F3FD761A485F1AD10A3B85ED8B2.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20190101
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Данные процитированные законные нормы не могут применяться к  


данной ситуации так,  как их трактует ответчик :  


во-первых, они противоречат Конвенции о статусе беженца, которая 


гарантирует всем беженцам материальную и социальную поддержку, 


независимо от поведения. Поэтому надо иметь в виду, что в данных 


нормах не регламентирован порядок их применения. То есть их надо 


применять в связи с другими законами. 


«В обоих контекстах необходимо соблюдать справедливое равновесие 


между конкурирующими интересами личности и интересами общества в 


целом; в обоих контекстах государство пользуется определенными 


дискреционными полномочиями при определении необходимых мер, 


которые должны быть приняты для уважения соблюдения 


Конвенции (…). Кроме того, "чтобы достигнуть требуемого равновесия", 


для целей, указанных в п. 2 статьи 8, могут иметь значение также и 


позитивные обязанности, вытекающие из статьи 8 п. 1 (…)» (§ 162 


161 Постановления от 06.11.18 г. по делу «Burlya and Others v. Ukraine»). 


во вторых,  незаконное поведение преследуется в установленном  зако- 


ном  порядке (административном, уголовном …), а не в порядке «решений 


l’OFFI», вынесенных на основании  слухов и сплетен, в том числе, 


злоупотребляющего сотрудника l’OFFI. Факты должны подтвер- 


ждаться доказательствами, которые  можно проверить.  


 «Этот доклад имеет небольшое доказательственное значение для 
Европейского Суда, поскольку он не указывает каких-либо 
источников информации,.. на основании которых он был составлен и 
эти утверждения могли бы быть проверены».( § 93 Постановления 
ЕСПЧ от 12.06.08 г. по делу «Власов против Российской Федерации» ; от 
25.06.09 г. по делу «Зайцев против Российской Федерации», § 42; от 
27.05.10 г. по делу «Артемьев против Российской Федерации», § 125) 


 


Но ответчик, ссылаясь на «факты», не предоставил в суд каких-либо дока-
зательств  


- «насилия в семье»  
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- того, что я не являюсь отцом своих двух детей, высланных в Россию 
тайком от меня, либо   


- имеется мое письменное согласие на их выезд. 


 


И одновременно ответчик не опроверг мои доказательства о том, что я хоро- 


ший отец (приложения к иску  9, 10, 27,  а также  не будет способен опровер- 


гнуть приложения к  данным возражениям 4, 5 ).   


Ответчик  заявил, что Зяблицева вернулась в Россию с моими детьми без 
вмешательства l’OFII и за свои средства. Однако, именно с помощью l’OFII 
Зяблицева забрала НАШИХ детей с места нашего проживания и вывезла их 
18.04.2019 в скрытом от меня направлении, проинформировала l’OFII о 
намерении вывезти НАШИХ детей в Россию и вывезла их  за деньги l’OFII, 
которое оно выплачивало  семье в виде пособий  и которые  Зяблицева 
укрывала от меня, из -за чего  имел место конфликт с ней 18.04.2019. То 
есть, забрав у нее банковские карточки,  свидетельства о рождении детей 
(приложение 2 отзыва l’OFII) я препятствовал ей вывести детей, а l’OFII  ей 
в этом  активно  помогало, так как  меня  вообще  никто не слушал,  даже  
когда я объяснял и требовал  зарегистрировать мои объяснения, принять 
меры.  


Обращаю внимание, что 18.04.2019  я поставил перед полицией  вопрос о 
недопущении того, чтобы  Зяблицева Г.  покинула  Францию  вместе с 
детьми и полиция меня уверяла, что  это НЕВОЗМОЖНО без l’OFII.   


Поэтому сам факт, что l’OFII несло ответственность за моих детей, 
доказывает соучастие в их похищении у меня по смыслу Конвенции о 
похищении детей (приложение  7  , 14    к жалобе) 


Ответчик не доказал,  что до принятия своих мер 18.04.2019 он заслушал 


меня согласно ст. 41 Европейской Хартии об основных правах. 


«... защита основных прав, предоставляемая правовой системой 


Европейского союза, в принципе была эквивалентна защите, 


предоставляемой Конвенцией. Делая данный вывод, Европейский Суд 


признал, во‑первых, что Европейский Суд обеспечивал эквивалентную 


защиту материально-правовых гарантий, отметив в связи с этим, что в 


рассматриваемое время уважение основных прав человека уже было 
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М.  ZIABLITSEV  Sergei 



 Tel. 06 95 99 53 29 



 bormentalsv@yandex.ru 



Le procureur de la République 
de Nice 



https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/R11469  



Соpie : 



Сommissaire de Commissariat de 



Police Subdivisionnaire de Nice-Ouest 



                                                      https://www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr/  



                                                       



 



                                                   Déclaration de crime. 



           Monsieur le Procureur de la République de Nice, 



       1.        J'ai l'honneur de vous informer des faits suivants : 



Le 20.04.2019 je suis allé  au Commissariat  Nice Central (1 avenue du Maréchal 



Foch 06000 Nice) pour déposer une plainte pour violation de mes droits et 



demander une protection.  



Au cours des explications données à la rédactrice RUIZ Delfina, j'ai fais un 



enregistrement audio sur un enregistreur vocal afin d'enregistrer avec précision 



mes explications, d'autant plus que RUIZ Delfina a refusé d'enregistrer 



entièrement mon témoignage. 



J'ai expliqué avec l'aide d'un interprète pendant presque deux heures et j'ai 



demandé une enquête sur les allégations de fausses accusations de la part de ma 



femme et les abus de fonctionnaires de l'OFII, qui m'ont expulsé dans la rue 



19/04/2019 du logement sur la base d'une fausse accusation officieuse de 



«violence familiale» (selon la police 19.04.2019). 



J'ai expliqué les motifs égoïstes de ce comportement de ma femme, et j'ai dit que 



j'étais victime d'une fausse accusation et j'ai demandé une protection de la 



part de la police non moins importante que celle accordée à ma 



femme.   



La rédactrice RUIZ Delfina m'a expliqué que ma femme avait été réinstallée avec 



mes enfants parce que "la France défend les femmes et les enfants" et cette 



protection est prioritaire. 





mailto:bormentalsv@yandex.ru


https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11469


https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11469


https://www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr/
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Je lui ai demandé pourquoi la France ne protégeait pas les pères et leurs enfants? 



N'est-ce pas une discrimination? 



Elle a refusé de répondre à mes questions et ne les a pas conservé dans la 



déclaration de main courante. 



Cependant, j'ai demandé qu'une enquête soit menée sur le fait que j'ai été victime 



de discrimination en tant qu'homme et père. 



Il est important de noter que с'est moi qui ai été victime, et non pas ma femme. 



Néamoins, personne ne voulait comprendre, envisager ou enquêter sur la 



situation. Pourtant, tout le monde a agi avec rapidité: ma femme, qui était dans 



un état mental inadéquat et déséquilibré pour s’occuper de mes enfants,  pour 



prendre des décisions qui touchent aux droits et aux intérets de chaque membre 



de la famille,  a été envoyée en Russie sans mon accord et sans m'en informer. 



Moi, j'ai été immédiatement expulsé dans la rue sans explications, sans raisons 



légitimes, pour dormir avec des rats (littéralement, réellement). 



Pendant ce temps-là, la chambre d’hôtel était vide de présence.  L'administration 



de l'hôtel en mon absence a jeté mes affaires dans la rue. 



Donc, le non-respect du droit de propriété et du droit au logement a lieu et c'est 



une violation de la loi et de mes droits. 



Tout ce qui a été commis contre moi était arbitraire, fait que j’ai 



compréhensiblement et clairement déclaré à la rédactrice RUIZ Delfina par 



l'intermédiaire du traductrice. 



J'ai expliqué qu'à la suite de l'abus des droits de la part de ma femme et des 



fonctionnaires, je suis privé du logement et mes enfants, que toutes mes 



explications aux policiers le 18.04.2019, qui sont venus à l'appel de ma femme, 



ont été ignorées. 



Le 19.04.2019 j'ai demandé une enquête et que des mesures soient prises sur la 



discrimination et la fausse accusation, j'ai indiqué que ce sont les fonctionnaires 



de l'OFII, l'administrateur de l'hôtel et des  policiers, qui le 18.04.2019 n'ont  pas 



enregistré mes explications. 



La rédactrice RUIZ Delfina n’a également rien enregistré sur ce que  j'ai 



demandé de décrire et que la traductrice lui a traduit. En conséquence, la 



traductrice est partie, là-dessus RUIZ Delfina m'a donné à signer son "essai" de 



9 lignes, où il est écrit seulement que «je ne comprends rien et ne sais rien». 



C'est ce qu'on appelle falsifier une déclaration de crime et la cacher de 



l'enquête. 



Le 21.04.2019 dans le même Commissariat, le policier a détruit 



l'enregistrement audio que j'ai réalisé lors de la déclaration à la rédactrice RUIZ 



Delfina et qui prouve sa falsification. À ce sujet, j'ai été obligé d'informer le 



procureur de Nice de l’accusation dont je suis victime. 



2.       Les conséquences juridiques sont les suivantes: 





https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/exer%C3%A7ait+avec+rapidit%C3%A9


https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/d%C3%A9cisions+qui+touchent+aux+droits+et


https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/chaque+membre+de+la+famille


https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/chaque+membre+de+la+famille








                                                                                                                            Application 14 
 



3 
 



1) Du 18.04.2019 au 21.04.2019, je ne savais pas où se trouvaient mes enfants. Ils 



m’ont caché  cette information. 



Le 21.04.2019 j'ai appris que ma femme et mes enfants étaient déjà en Russie, 



c'est-à-dire que la police et l'OFII ont aidé ma femme à violer les droits des 



enfants et du père au lieu de lui fournir une aide psychologique et de donner le 



temps nécessaire pour une procédure objective dans la situation actuelle, pour 



résoudre correctement les problèmes familiaux et prendre des décisions dans un 



état psychologique calme ( la violation de art. 8 de la CEDH ), 



2) Je suis privé de logement et de mes enfants (la violation de l’art. 8 de la 



Convention européenne des droits de l'homme) 



3)  Je suis soumis à un traitement inhumain et dégradant (la violation de art. 3  de 



la CEDH), 



4)  On m’a refusé le droit d’enquêter efficacement sur les abus (la violation de art. 



13 de la CEDH). 



5)  J’ai été privé de mes biens (la violation de  p. 1 du protocole 1 de la CEDH ) 



6) Je suis  victime de discrimination en tant qu'homme et en tant que père (la 



violation de art. 14 de la CEDH). 



7) Je suis  victime de la destruction de mon information électronique, qui était une 



preuve pour les enquêtes et la justice (la violation de art. 10 de la CEDH). 



3.       En rapport avec l'énoncé ci-dessus je vous demande de : 



1) prendre des mesures de responsabilité en ce qui concerne les policiers, qui ont  



formellement exercé des compétences et en résultat ils n'ont défendu les droits 



de personne, mais au contraire,  ils ont encouragé : 



 



- les abus des droits de la part de ma femme, qui, en ce moment,  était en besoin  



d'aide psychologique,   



 



- l’abus de la part de l'administration de l'hôtel et du personnel de l'OFII, qui 



devaient  me loger, et ne pas me priver de mon logement, mes biens, mes enfants. 



 



2) admettre que je suis une victime d’actes punissables 



 



4.       A la suite d'abus, étant un demandeur d'asile politique  habitant  dans la rue 



depuis le 19.04.2019, je demande de m'informer sur l'enquête par écrit  (sms, 



email), et lors de l’enquête orale de convoquer une 'interprète, puisque je ne parle 



pas français. 



 



5.        En conséquence, je porte plainte contre : 



 



1) les   policiers (inconnus), qui  ont déplacé mes enfants sans mon autorision le 



18/04/2019 et ont caché mes explications de la poursuite de l'enquête et de 



l'évaluation. 





https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/Je+vous+demande


https://context.reverso.net/traduction/francais-russe/la+victime+de+l%27acte+punissable
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2) Les policiers (inconnus) de Commissariat Nice Central (1 avenue du Maréchal 



Foch 06000 Nice), qui 19.04.2019 ont refusé de mettre fin à la violation de mes 



droits d’hébergement à l'adresse :  l’hotel Moncalm 29 bd.  de Magnan, 06200 



Nice, qui est payé par la DDCS, comptant l’ADA qui ne m’a pas été payé, 



 



3)  la Rédactrice RUIZ Delfina de Commissariat  Nice Central (1 avenue du 



Maréchal Foch 06000 Nice), qui a falsifié mes explications en profitant du fait 



que je n'ai pas d'éducation juridique, que je n’ai pas connaissance de la langue 



française et en me trompant sur mes droits et ses devoirs, 



 



4)   le fonctionnaire de l’OFII qui a donné l'ordre de m‘expulser dans la rue. 



 



 



 



Dans l’attente de votre décision, je vous prie de recevoir,  Monsieur le Procureur, 



mes  salutations distinguées . 



 



 



 



                                                                           22/04/2019 
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			Le procureur de la République de Nice


			https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11469
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условием законности актов Сообщества и что при осуществлении 


своей оценки Суд Европейского союза широко ссылался на положения 


Конвенции и на прецедентную практику Европейского Суда (...). Этот вывод 


применялся a fortiori (лат. – с большим основанием, с большей 


убедительной силой; тем более) начиная с 1 декабря 2009 г., когда вступила 


в силу статья 6 (с изменениями) Договора о Европейском союзе, в 


соответствии с которой за Хартией Европейского союза об основных 


правах признана такая же юридическая сила, как и за 


договорами, и основные права, как они гарантированы 


Конвенцией и как они вытекают из общих для государств–членов 


конституционных традиций, входят в содержание права 


Европейского союза в качестве общих принципов (...) (§ 102 


Постановления от 23.05.16 г. по делу «Avotiņš v. Latvia»). 


«У внутригосударственных органов должна отсутствовать какая-либо 
свобода для маневра, и должен быть задействовать весь потенциал 
надзорного механизма, предусмотренного правом Европейского 
союза (…)…» (§ 105 там же). 


 


в третьих, наказанием не может быть нарушение Государством ст 3, 8 


ЕКПЧ, потому что за это само Государство должно быть наказано. 


в четвертых, нормы международного права имеют приоритет, нацио- 


нальное законодательство  должно им соответствовать. Именно поэтому 


моя жалоба основана на международном праве. 


в пятых, выселить меня из жилья мог только суд, но не l’OFII (Article L744-


5 Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile) – cм. выше п. 2. 


10. Возражения 


 


Эти доводы ответчика я опровергаю.  


«… принимая во внимание прямые последствия действий 
государственных агентов для прав заявителей, … правитель- 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=9A0A5F3FD761A485F1AD10A3B85ED8B2.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20190101





12 
 


ство несет ответственность за последующие условия 
жизни заявителей (§ 104 Постановления от 12.07.05 г. по делу 
«Moldovan and Others v. Romania»). … вопрос об условиях жизни 
заявителей относится к сфере их права на уважение семейной и частной 
жизни, а также их жилища… (§ 105 там же). … вышеуказанные элементы, 
взятые вместе, раскрывают общую позицию властей – прокуроров, 
уголовных и гражданских судов, правительства и местных органов 
власти, – которая увековечила чувство незащищенности 
заявителей … и сама по себе являлась препятствием для прав 
заявителей на уважение их частной и семейной жизни, и их 
домов (…) (§ 108 там же) 


Очевидно, что именно из-за такой судебной практики, какую процити- 
ровали ответчик,  он  несколько месяцев не реагировал на мои объясне- 
ния, обращения и требования  прекратить произвол в отношении меня. 
Ведь, чем дольше он нарушал  мои права,  тем меньше он рассчитывал 
выплатить денег на материальную помощь, по его логике. Если бы я не 
достиг суда, то l’OFII  вообще себя освободил бы от обязанностей  выполнять 
закон. 


             malitiis non est indulgendum – злоупотреблениям нельзя потворствовать. 


« Кроме того,.. суды страны как хранители индивидуальных прав 
и свобод должны считать своим долгом осуждение 
неправомерного поведения государства способом присуждения 
адекватного и достаточного возмещения вреда заявителю, принимая во 
внимание фундаментальную важность права, которое они 
нашли нарушенным, даже если нарушение являлось случайным, а не 
намеренным следствием поведения государства. Это могло бы означать, 
что государство не вправе пренебрегать индивидуальными 
правами и свободами и обходить их безнаказанно (…)» (§ 117 
Постановления от 10.01.12 г. по делу «Ананьев и другие против РФ»). 


«… ошибки или недостатки в работе органов государственной власти 
должны работать в пользу пострадавших от них лиц, особенно в 
случае отсутствия других конфликтующих частных интересов. Другими 
словами, риск совершения ошибки органом государственной власти 
должно нести государство, и эти ошибки не должны 
исправляться за счет заинтересованного лица (…)» (§ 80 
Постановления ЕСПЧ от 06.12.11 г. по делу «Гладышева против РФ»). 


 
«для лишения заявителя статуса жертвы власти должны исполнить два 
условия: признать хотя бы по существу нарушение Конвенции и 
предоставить заявителю "достаточное возмещение» (§ 280 
Постановления от 19.06.14 г. по делу «ООО "Уния" и "Белкорт трейдинг 
компани" против РФ»). 
 


Cтатья 521-1 Code de justice administrative позволяет судье принять 


ЛЮБОЕ решение, которым прекращается нарушение фундамен- 


тальных прав.  


 «… в соответствии с п. 3 ст. 2 Пакта государства-участники обязались 
обеспечить любому лицу, права которого нарушены, эффектив- 
ное  средство правовой защиты» ( п. 8.6 Соображений КПЧ ООН от 
24.07.2014 г. по делу «Марина Коктыш против Республики Беларусь»)  


Эффективные средства правовой защиты должны : 



consultantplus://offline/ref=3E1DAF443287715C55C531162689E9689963B76DE82AA71126BF7ECAj5k7R

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=55C45D34461478C6639CB99ED3CFA460.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190922
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 - предотвращать предполагаемые нарушения прав (ст. 13 Конвенции, § 
16 Постановления ЕСПЧ от 24.02.05 г. по делу «Познахирина  против 
Российской Федерации»),  


- пресекать действия, нарушающие права или создающие угрозу их 
нарушения (п. 3 ст. 2 Пакта, п. 11 Соображений КПЧ от 04.11.15 г. по делу 
«Ахлиман Авяз оглы Зейналов против Эстонии») и  


- вести к восстановлению положения, существовавшего до нарушения 
прав (ст. 8 Всеобщей декларации ст. 13 Конвенции, § 98 Постановления от 
10.06.10 г. по делу «Шерстобитов против РФ»),  


- предоставлять компенсацию за нарушенные права (п. 3 ст. 2 Пакта, ст. 13 
Конвенции, §75, 77 Постановление от 20.04.10 г. по делу «Ласка и Лика против 
Албании») 


«Эти параметры взаимосвязаны, и каждый из них, взятый 
отдельно, не является самоцелью, как в случае требования 
независимости согласно статье 6 Конвенции. Взятые в 
совокупности они являются критерием, с помощью кото- 
рого оценивается степень эффективности расследования. 
Именно в отношении этой цели проведения эффективного 
расследования должны оцениваться любые вопросы, в том 
числе вопрос независимости расследования (§ 225 Постановления от 
14.04.15 г. по делу «Mustafa Tunç and Fecire Tunç v. Turkey») 


«Кроме того, только учреждение, обладающее полной 
юрисдикцией, включая полномочия отменять во всех 
отношениях по вопросам факта и права оспариваемое 
решение, заслуживает описания "трибунал" по смыслу 
пункта 1 статьи 6 (…). При оценке наличия эффективного 
средства правовой защиты в случае разрушения домов, Суд должен 
учитывать отсутствие безопасности и уязвимость положения 
заявителей, а также тот факт, что после этих событий они 
должны были стать зависимыми от властей в плане 
удовлетворения своих основных потребностей (…)» (§ 118 


Постановления от 12.07.05 г. по делу «Moldovan and Others v. 
Romania»). 
 


В силу принципа  диспозитивности я  по своему усмотрению формулирую 
просьбу  к суду с целью прекращения нарушения моих прав. Я попросил 
признать незаконными решения l’OFII  в  п. 1 и п. 2.  Такие требования 
имеют целью реализовать право на эффективное средство защиты, 
потому что правовые последствия судебного решения по таким 
требованиям следующие :  


1) Признание судом нарушения моих прав ответчиком l’OFII с 18.04.2019 в 


результате вынесения незаконного акта. 


«… факт доступа к внутренним средствам правовой защиты только для 
получения ответа о том, что требование отклонено вследствие толкования 
компетенции органа-ответчика по сравнению с одним из его подразделений 
или исполнительных органов, может вызвать вопрос с точки зрения 
пункта 1 статьи 6 Конвенции. Степень доступа, допускаемая 
национальным законодательством и ее толкованием со стороны судов 
страны, также должна быть достаточной для обеспечения "права на суд" с 
учетом принципа верховенства права в демократическом обществе. Чтобы 
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право доступа было эффективным, лицо должно иметь ясную 
практическую возможность оспаривания акта, составляющего 
вмешательство в его права (…)» (§ 74 Постановления от 26.07.11 г. по делу 
«Georgel and Georgeta Stoeiscu v. Romania»). 
 
«Действенность права доступа требует, чтобы лицо имело четкую и 
конкретную возможность оспорить деяние, представляющее собой 
вмешательство в его права (...)» (§ 46 Постановления от 30.10.1998 года 
по делу F. E. с. Франция.) 
 
«…L'effectivité du droit d'accès demande qu'un individu jouisse d'une possibilité 
claire et concrète de contester un acte constituant une ingérence dans ses droits 
(…)» (§ 46 de la Аrrêt du 30.10.1998 dans l’affaire F.E. с. France). 
 


2) Прекращение  нарушения моих прав с момента объявления решения суда. 


 


3) Устранение негативных последствий нарушения моих прав с момента 


допущенного нарушения с 18.04.2019 в одной судебной процедуре. 


«… restitution in integrum … отражает принципы международного права, в 
соответствии с которыми государство, ответственное за противоправное 
деяние, обязано сделать реституцию, состоящую в восстановлении 
ситуации, которая существовала ДО  совершения противправ- 
ного деяния (§ 75 Постановления от 20.04.10 г. по делу «Ласка и Лика 
против Албании») 


«… понятие эффективного средства правовой защиты с точки зрения 
статьи 13 Конвенции требует, чтобы средство правовой защиты могло 
повлечь присуждение справедливой и разумной компенсации, 
соразмерной причиненному ущербу (…) (§ 8  совместное частично 
несовпадающее особое мнение судей Шпильманна и Малинверни на 
Постановление от 18.03.10 г. по делу «Максимов против РФ»). 


 


4) Юридические основания для возвращения моих детей на место их 


постоянного проживания с отцом  до  организованного незаконного вывоза 


в Россию. 


 


«Вышеупомянутые принципы (господства права) даже еще более важны 
в контексте административного производства о споре, результаты 
которого имеют решающее значение для определения гражданских 
прав. Направив жалобу в высший административный суд, лицо стремится 
добиться не только признания недействительным оспариваемого 
акта, но прежде всего устранения его последствий.» (§ 41 
Постановления от 19.03.97 г. по делу «Хорнсби против Греции»).). 


 


5) Прекращение нарушения Конвенции о похищении детей, так как  решение 


суда должно приниматься в срок  6 недель,  а  я не могу получить доступ к 


суду в течение 5 месяцев. 


 
« (…) это, вероятно, привело бы к ситуациям, несовместимым с принципом 
господства права, который Договаривающиеся государства обязались 
соблюдать, когда они ратифицировали Конвенцию (…). Более того, Суд уже 
применял этот принцип в делах о продолжительности разбира- 



consultantplus://offline/ref=16D05EA842F085F45FCCA61FD90C50D93DF81117078840846EEF56614190D41647734260390352zAcDU

consultantplus://offline/ref=69C9F0332E9475A7F4A5B50BA4BBD17887ED481A44DB3A515850E2C3i2HEI
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тельства (...)» (§ 40 Постановления от 19.03.97 г. по делу «Хорнсби против 
Греции»).  


 «Уместность принятых мер следует оценивать по оперативности их 
осуществления …; использование санкций не должно исключаться 
в случае незаконного поведения … (…) (§ 37 Постановления от 24.07.18 
г. по делу «Вишняков против Украины»)… в то время, как статья не содержит 
явственных процессуальных требований, процесс принятия решений, 
связанных с мерами вмешательства, должен быть справедливым 
и допускать соблюдение интересов, защищённых статьёй 8 (…)…» (§ 
53 там же). 


Поэтому ссылка ответчиков на «СE 17 avr 2019 n°428359» неприменима в 
данном деле. Признание решений l’OFII  от 18.04.2019 незаконными (п. 1 и 
п.2 требований) автоматически влечет право на полную мате- 
риальную помощь для членов моей семьи  с 18.04.2019 ( меня и 2-
х детей)  


«… результат их рассмотрения определялся взаимодействием 
различных факторов, а не каким-то из них в отдельности. 
Следовательно, можно сказать, что в подобного рода делах подход … 
сильно зависит от контекста» (§ 221 Постановления от 17.07.18 г. по 
делу «Mariya Alekhina and Others v. Russia») 


Таким образом,  прошу  суд рассматривать именно  мои требования и 
если административный кодекс этому препятствует по мнению 
французских судей,  то прошу применять ЕКПЧ и  Международный Пакт о 
гражданских и политических правах, Европейскую Хартию об основных 
правах. 


«государство-ответчик должно устранить любые препятст вия в 
своей внутренней правовой системе, которые могут помешать 
исправлению положения заявителей (…) или ввести новое средство 
правовой защиты, которое позволило бы заявителям 
восстановить ситуацию. Кроме того, Договаривающиеся государства 
обязаны организовывать свои судебные системы таким образом, чтобы 
их суды могли удовлетворять требованиям Конвенции. Этот 
принцип также применяется к возобновлению разбирательства и 
повторному рассмотрению дела заявителей» (§ 77 Постановления от 
20.04.10 г. по делу «Ласка и Лика против Албании»).  


«Суд должен … твердо настаивать на изначальной роли внутренних 


средств правовой защиты для обеспечения надлежащего 


функционирования системы Конвенции.  (§ 158 Постановления от 


01.07.14 г. по делу «Gerasimov and Others v. Russia»)… 


«… статья 13 Конвенции (…) гарантирует наличие во внутригосудар- 


ственном праве средства, позволяющего пользоваться правами и 


свободами, признанными в Конвенции. Таким образом, это 


положение требует наличия внутригосударственного средства правовой 


защиты, предоставляющего право "национальному компетентному суду" 


ознакомиться с содержанием жалобы, поданной на основании 


Конвенции, и представить соответствующее исправление. 


Жалоба должна быть "эффективной" как на практике, так и в теории (…)» 


(§ 70 Постановления от 23.03.06 г. по делу «Albanese v. Italy»). 
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«Миссия судебной власти в демократическом государстве состоит в том, 


чтобы гарантировать само существование верховенства закона» (§ 


133 Постановления от 20.11.12 г. по делу «Гарабин против Словакии»). 


 


Выводы : 


1.  l’OFII  меня и детей выселил из  жилья и лишило пособия без судеб- 


ного решения. 


2. l’OFII сделал выводы и нарушении мною порядка проживания в отеле 


на основании ложного доноса сотрудницы «Fondation de Nice»  UZIK 


Viktoriya и считал  это  нормальным 5 месяцев. 


3. l’OFII знал о намерении бывшей жены Зяблицевой Г. вывести тайно от 


меня наших детей в Россию,  от  властей  которой я прошу политическое 


убежище во Франции,  и соучаствовал  в их  похищении. 


4. l’OFII не вручил мне лично  решение  от 18.04.2019 в тот же день и не 


позволил его обжаловать до принятия ко мне  мер. 


5. l’OFII просит суд нарушать мои права и подвергать меня бесчеловечному 


обращению и далее, то есть оставить меня на улице и без детей, а также 


лишить меня  и моих детей права на получение невыплаченных денег, 


которые он сэкономил на  мне и моих детях в течение 5 месяцев в 


нарушение закона. 


 


Если вышеперечисленное не произвол, то  прошу  меня  разъяснить  ЧТО 


ТАКОЕ ПРОИЗВОЛ. 


 


Европейский суд по правам человека  подтверждает обоснованность 


моих требований своей судебной практикой. 


 


Приложения : 


 


1. Copie intégrale d’attestation de  demade  d' asile  Ziablitsev S. V. 29/07/2019 


2. Copie intégrale d’attestation de droit  à l’assurance maladie. 


3. Copie intégrale de déclaration de falsification «signalement violences» 


4. Photo  


5. Copie intégrale de témoignage d'un entraîneur de judo 
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File Attachment

1  паспорт просителя убежища.pdf
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2  Assurance maladie  22.09.2019.pdf
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    Galina Ziablitseva 



    21 mars 8:50 



 



Photo    https://drive.google.com/drive/u/1/folders/1SFyaCvo7cIONZYNxCD92oKHW2IkmgZuz 



Video  



 https://drive.google.com/drive/u/1/folders/1hwnUy_NHqg0FHKyRFPpj2cvEIzTor5fs  



        





https://drive.google.com/drive/u/1/folders/1SFyaCvo7cIONZYNxCD92oKHW2IkmgZuz


https://drive.google.com/drive/u/1/folders/1hwnUy_NHqg0FHKyRFPpj2cvEIzTor5fs
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4    Phоtо.pdf
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5     Temoin treneur.pdf
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35  Les objections  en réponse aux  memoires des defandeurs.pdf
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                             Application 3 


 


 


Заявление о фальсификации  письма  «о физическом 
насилии»  сотрудницей «Fondation de Nice»  UZIK 
Viktoriya. 
 


Я многократно обращался по просьбе жены Зяблицевой Г. в Forum Réfugiés, 
OFII, ACTES, по телефону 115 с просьбой поменять жильё на большее 
по площади в период с декабря 2018 по март 2019 в связи с трудностями 
проживания такой семьей в такой  маленькой комнате в течение 
длительного времени.  Результатов не было. 
 
 
В конце марта 2019 жену и детей стали кусать клопы. Жена просила меня 
обратиться куда-нибудь с целью прекратить её и детей мучения. Я 
обратился к сотруднику Forum Réfugiés , которая направила письмо в OFII 
и, параллельно, в ACTES.  Сотрудники отеля обработали комнату 
химикатами. Однако, клопы остались. Я снова попросил обработать 
комнату. 
 
Представитель ACTES UZIK Viktoriya явилась в отель в пятницу 22.03.2019, 
накричала на находившуюся дома с детьми жену и  требовала, чтобы «муж 
больше не писал заявления в OFII и ACTES», а то «она может сделать, чтобы 
нам не дали позитив на запрос о политическом убежище». 
 
 Я обратился к Viktoriya. В  результате разговора услышал от нее угрозы в  
свой адрес, которые были связаны с неприязненным отношением из- за 
того, что я часто обращаюсь  с  разными требованиями, которые ей 
надоели. Например, она считала, что мы должны жить с клопами и 
«радоваться», что мы слишком много хотим,  что мы «никто», что если я не 
прекращу «писать», то она как юрист знает как от меня избавиться, заявит, 
что я допускаю насилие  в семье и окажусь на улице. Это, кстати, слышала 
моя жена, а сам разговор  с угрозами был мною зафиксирован на диктофон                              
( впоследствии разломанный полицейским). 
 
2.04.2019  сотрудники отеля произвели повторную обработку комнаты,  
более основательную,  чем в первый раз. 
  
09.04. 2019 я обратился в Форум, OFII, ACTES в очередной раз с просьбой 
об увеличении жилья и просил директора ACT не поручать мои 
обращения Viktoriya. 
 
18.04.2019 я приехал к 8 часам в Forum Réfugiés снова по вопросу жилья. 
Мне сказали, что из l’OFII никаких решений к ним не поступало. Поэтому 
мне выдали талон на прием в l’OFII и обозначили «жилищный вопрос».                                 
Поэтому я считаю, анализируя последующие события, что в избавлении от 
моей семьи был заинтересован l’OFII. 
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 К 11 :30  я вернулся домой. Жена что-то  прятала в приготовленный чемо- 
дан. Я заподозрил неладное и достал из чемодана спрятанные ею 
свидетельства о рождении детей, чужие  банковские карточки (которых 
ранее я не видел). Я стал понимать, что жена скрывает от меня свои 
намерения вернуться в Россию с детьми. Поэтому свидетельства о 
рождении я забрал, также забрал банковские карточки.  Она  начала  
кричать, плакать,  требовать ей вернуть  карточки. Я сидел  на  стуле   и 
разговаривал с ней, пытаясь успокоить. Но она была в неадекватном 
состоянии и считала, что чем больше она кричит, тем больше  привлекает  
внимание и этим пугает меня. Она  заявила, что уезжает и с чемоданом и 
детьми спустилась  во двор.  Там  она  продолжала истерику,  дожидаясь 
полицию, которую она же и попросила вызвать администратора. При  
приезде полиции она объяснила именно то, что написано в письме  UZIK 
Viktoriya, что я забрал свидетельства о рождении детей, банковские 
карточки и телефон. Также она  сказала, что не хочет жить со мною. 
Я же полиции объяснил, что я не возражаю, чтобы жена уезжала раз она 
хочет, но  чтобы детей она не увозила, просил сообщить мне о 
местонахождении детей.  
 
После этого  я   детей не видел.  
 
В тот же день через несколько часов,  а именно, в  15 :17, UZIK Viktoriya,  
которой не было в отеле и она не была свидетелем событий, написала  
ложное  письмо в l’OFII и предложила прекратить мое материальное 
содержание.  О том, что l’OFII это сделал  по  ее заявлению в тот же день  
мне стало известно только после ознакомления с отзывом  ответчика l’OFII 
-20.09.2019.   
 
Очевидно  скорость решения и незаконные  действия l’OFII указывают на 
то, что он действовал  совместно и причиной было не «насилие» или 
«плохое поведение», а мои частые обращения в эти органы и 
организации, их сильно раздражавшие, так как  решений и ответов из них 
я не получал. 
 
Ложность письма UZIK Viktoriya   
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Опровержение : 
 
Никаких скандалов 15/04/2019 у нас не было, также не было насилия. 
Администратор не мог сообщать об этом UZIK Viktoriya  и это  доказывают 
его свидетельские показания (приложение  10  ) 
 


 
Опровержение : 
 
UZIK Viktoriya  не  встречалась с Зяблицевой 15/04/2019, а поэтому она не 
могла ей ничего  объяснять в этот день. Она могла с ней встретиться 
18/04/2019 после того, как ее решили переселить, и  именно  поэтому в 
письме указано, что я забрал свидетельства о рождении детей и телефон. То 
есть, события  18/04/2019 UZIK Viktoriya  разбила  на  2 конфликта , 
чтобы оправдать фразу о «неодиночных ситуациях насилия». 
 
Выводы : 


1)  Конфликт  18/04/2019 не был связан с физическим насилием  в семье,  а  он 
был связан с подозрением мужа в намерении жены вывезти  детей в Россию.  
С целью воспрепятствовать этому я забрал свидетельства о рождении детей  
и банковские карточки неизвестного происхождения с целью узнать откуда 
они, а также куда делись пособия – ничего незаконного  я не совершал. 


2) Зяблицева Г. не сообщила  UZIK Viktoriya  о физическом насилии  в 
отношении нее  и последняя  этого не сообщила в l’OFII ни 15.04.2019, ни 
18.04.2019. 


3) Зяблицева Г.  сообщила UZIK Viktoriya, что  планирует похитить общих 
детей  и последняя ей в этом содействовала. 


4) UZIK Viktoriya сообщила 18.04.2019  директору ОФИИ  о незаконных 
планах Зяблицевой похитить детей и вывезти их в Россию тайком от мужа 
и l’OFII  ей в этом содействовал. 


5) Зяблицева Г. сообщила, что намерена вылететь в Россию 1.05.2019 вместе с 
общими детьми без согласия мужа и «билеты у нее уже куплены».  Но 
фактически вылетела 19.04.2019. Следовательно,  либо она  обманывала  о 
купленных билетах на 1.05.2019, либо  l’OFII купил ей и  детям билеты в 
Россию не поставив в известность  меня. 
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Опровержение : 
 
 Поскольку конфликта 15/04/2019  не было,  то рассказы про  попытки 
найти убежище для Зяблицевой и ЕЕ двух детей в Каннах, являются 
«сказками». Все проблемы Зяблицевой Г. заключались в том, что она 
решила уехать в Россию тайно от меня, потому что планировала вывезти 
детей без моего согласия.  Это я теперь понимаю. Поэтому конфликты и 
имели место из- за документов детей и денег,  но не из за насилия. 
 
Информация о том, что я выставил жену и своих детей из отеля и 
запер дверь, является заведомо ложной и направлена на оправдание 
незаконных  планов UZIK Viktoriya вышвырнуть меня на улицу. 
Фактически,  это является фальсификацией доказательств по делу 
при исполнении должностных полномочий сотрудницей ACTES 
UZIK Viktoriya. У меня имеется видеозапись конфликта 18/04/2019, на 
которой зафиксировано, что Зяблицева просит по телефону админист- 
ратора отеля вызвать полицию,  забирает чемодан,  детей и спускается во 
двор, а я ей предлагаю этого не делать.  Потом я еще несколько раз 
спускался во двор и предлагал свою помощь. 
 
 Выводы :  
 


1. Администратор отеля вызвал полицию по просьбе Зяблицевой, а не в связи 
с ситуацией насилия, свидетелем которой он  стал. 


2. Зяблицева  попросила вызвать полицию в связи с тем, что я препятствовал 
вывезти детей после того, как догадался о ее намерении уехать в Россию с 
ними. 


3. Полиция, l’OFII и ACTES соучаствовали в том, чтобы Зяблицева Г. вывезла 
моих детей в Россию, прикрывая все это надуманным «насилием» и 
«укрытием». 


4. UZIK Viktoriya откровенно сфальсифицировала обвинение в отношении 
меня как по вопросу неоднократного насилия, так и по тому, что якобы я 
выгнал жену и детей  из предоставленного  семье жилья, что  является 
откровенным бредом. 
 


 
 
 Опровержение : 
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Зяблицева не нуждалась в убежище от меня : ей не хватало денег, 
материальных благ, социальной жизни, общения, ее угнетала долгая жизнь 
в маленькой комнатенке вчетвером, у нее были депрессии, ее достали 
клопы. Она не видела своего будущего во Франции, так как с трудом 
социализировалась. Она склонна к необдуманным эмоциональным 
поступкам.  
 
Выводы : 
 


1. UZIK Viktoriya постоянно повторяет «Зяблицева и ЕЁ дети», что не 
соответствует действительности, но доказывает соучастие в похищении 
моих детей. 


2. UZIK Viktoriya лично  обратилась с ходатайством о прекращении моего 
обеспечения на основании  ею сфальсифицированного   письма.  При этом  
непонятно, как лишение меня пособия и жилья  было связано с                                      
« ощущением Зяблицевой в безопасности». Никак. 


 
               Итак, я стал жертвой представителей  Государства, которые государст- 


венную службу воспринимают как место для решения вопросов личной 
неприязни любыми незаконными способами в уверенности в 
безнаказанности. 


 
 


           


 


 





				2019-09-23T09:57:53+0200

		ZIABLITSEV Sergei









Irina
Вложенный файл
36  Declaration de falcification .pdf




                                                                                                                            Application 15 
 


Начало переадресованного сообщения: 


От: bormentalsv@yandex.ru 


Дата: 23 апреля 2019 г., 20:52:18 GMT+2а 


Кому: OFFI <nice@ofii.fr> 


Тема: Enfants, allocation, enquête, logement. Ziablitsev Sergei  


Chef de l'organisation de réfugiés OFFI. 


 


De Sergey Zyablitsev, émigré politique. Identifiant: 0603180870 


Veuillez envoyer la réponse simultanément à deux adresses: 


1) à l'adresse mail de Forum Réfugiés: CS 91036, 111 bd de la Madeleine, 06004 Nice 


CEDEX 1. Chez: Forum Réfugiés Cosi 5257. 


2) à l'adresse e-mail avec laquelle au cours de l'année je suis en correspondance avec le Forum 


Réfugiés 


bormentalsv@yandex.ru 


Téléphone: 0695995329. 


 


Bonjour 


Ma femme avec des enfants a quitté la France contre ma volonté, secrètement de moi. 


Veuillez informer les personnes ci-dessus de deux manières: 


1) sur quelle carte recevrai-je une prestation mensuelle (la prestation est calculée le 5ème jour 


de chaque mois)? 


2) quand vont-ils cesser de violer mes droits violés et fournir un logement? Depuis le 19 avril 


2019, par décision de l'Office, ils ne m'ont pas laissé entrer dans le logement où j'habitais. 


Depuis cette date, je vis dans la rue, sans moyens de subsistance, sans nourriture, sans 


vêtements chauds, sans papiers. Tous mes biens sont dans mon ancien logement, où personne 


ne vit à la date du 22 avril 2019. J'ai personnellement été convaincu de cela en y allant. 


3) quand, par qui le rétablissement de mes droits de vivre avec des enfants aura-t-il lieu? 


4) y a-t-il eu, et comment, une enquête et une vérification du témoignage que la police a 


donné le 18 avril 2019 séparément à mon épouse Galina Zyablitseva et séparément à moi, 


Sergey Zyablitsev le 18 avril 2019? 


 


Je joins l’attestation de demande d’asile sur une feuille. 


Cordialement, Sergei Ziablitsev, 23 avril 2019. 


 


 



mailto:bormentalsv@yandex.ru

mailto:nice@ofiifr
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Начало переадресованного сообщения: 


От: bormentalsv@yandex.ru 


Дата: 25 апреля 2019 г., 22:41:48 GMT+2 


Кому: OFFI <nice@ofii.fr> 


Тема: Privation de conditions d'appel 


Pour le directeur territorial OFFI Eric Rouse. 


De Sergey Zyablitsev, émigré politique. Identifiant: 0603180870 


Veuillez envoyer la réponse simultanément à deux adresses: 


Forum Réfugiés: CS 91036, 111 bd de la Madeleine, 06004 Nice CEDEX 1. Chez: Forum 


Réfugiés Cosi 5257. 


bormentalsv@yandex.ru 


Téléphone: 0695995329. 


 


Bonjour 


Le 25 avril 2019, à 12h00, l'administrateur Jérôm Khayat m'a remis une feuille de la solution 


qui dit Direte OFFI, Eric Rouse. L'enveloppe de la lettre que Jérôm Khayat n'a pas distribuée, 


informée de la recevoir par la poste. La lettre est adressée à Ziablitsev Sergei. Et le reçoit par 


email Jérôm Khayat. Et Ziablitsev S. n'a pas été informé immédiatement depuis le moment où 


il a été privé de son domicile, de ses enfants et de son allocation. Je considère comme une 


violation de l'article 8 de la Convention européenne de diffuser des informations 


confidentielles à un tiers. Je n'ai pas consenti à lire mes lettres ni Jérôm Khayat ni OFFI. À ma 


demande de me rediriger un email entrant d'OFFI, Jérôm Khayat a cessé de répondre aux 


SMS. 


Je joins une correspondance sms écran sur 1 feuille. Je demande un appel pour me donner les 


conditions: assistance juridique et un interprète, logement où je pourrais effectivement 


contester une décision arbitraire d'Eric Rouse, mangeant pleinement et utilisant une connexion 


Internet moderne. 


Je ne comprends pas que la relation me prive de logement et offre de faire appel de la décision 


déraisonnable d’Eric Rouse. En fait, Eric Rouse m'a empêché de faire appel de manière 


efficace et à temps pour sa décision illégale. 


Cordialement, Sergei Ziablitsev, 25 avril 2019. 



mailto:bormentalsv@yandex.ru

mailto:nice@ofii.fr
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                                                                                                                     Application 17 
bormentalsv@yandex.ru 


25 апр в 23:44 


: 


OFFI 


Язык письма — Французский. Перевести на Русский? 


Pour le directeur territorial OFFI Eric Rouse. 


De Sergey Zyablitsev, émigré politique. Identifiant: 0603180870 


Veuillez envoyer la réponse simultanément à deux adresses: 


Forum Réfugiés: CS 91036, 111 bd de la Madeleine, 06004 Nice CEDEX 1. Chez: Forum 


Réfugiés Cosi 5257. 


2) to the mail to email with the year of year 


bormentalsv@yandex.ru 


Téléphone: 0695995329. 


 


Bonjour 


Selon la lettre du directeur territorial OFFI, Eric Rouse, ils ont mis fin aux conditions 


mètreiélles d’accueil. 


Je demande au directeur territorial OFFI Eric Rouse de me fournir immédiatement la preuve 


officielle des violations que j'aurais prétendument commises à son avis. 


Cordialement, Sergei Ziablitsev, 25 avril 2019. 


 


 



mailto:bormentalsv@yandex.ru
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1) fournir un avocat, un traducteur. 2) envoyer 5 applications pour Eric Rouse. 


bormentalsv@yandex.ru 


bormentalsv@yandex.ru 


26 апр в 11:40 


: 


Форум рефуржэ 


Язык письма — Французский. Перевести на Русский? 


1) Selon la lettre du directeur territorial OFFI, Eric Rouse, ils sont restés aux conditions 


métropolitaines d’accueil. Par conséquent, je vous demande de me donner un avocat et un 


traducteur. 2) 25/04/2019 J'ai envoyé à l'adresse électronique OFFI nice@ofii.fr deux 


déclarations au directeur OFFI. Et le 23 avril 2019, j'ai envoyé trois déclarations à Eric Rouse. 


Je vous demande de renvoyer officiellement ces cinq applications. Aujourd'hui, j'ai envoyé 


ces cinq déclarations au directeur du OFFI, Eric Rouse, par courrier électronique à Forum 


Réfugié. 


 



mailto:nice@ofii.fr
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janvier 2003 relative à des normes minimales pour l'accueil des 
demandeurs d'asile dans les États membres, Article 16, p. 4) 
 
Par conséquent, dans la décision du 16/10/2019, tous mes arguments sont 
ignorés. Lorsque les autorités ne sont pas en mesure de réfuter les arguments de 
la Victime, cette incapacité prouve le statut de la Victime par prima facie (en 
l'absence de preuves du contraire) (applications  34    , 35     , 36      ) 
 

«... la reconnaissance de l'abus de droit ... peut être faite dans des 
circonstances exceptionnelles, notamment lorsque la déclaration est 
clairement pas étayée par des éléments de preuve, ou à dessein, repose sur 
de faux ou trompeurs arguments, ou présente une description des faits, qui 
sont omis de l'événement d'une importance clé (...)» (§ 37 de l'Arrêt  du 
14.12.17, l'affaire «Dakus с. Ukraine»). 

 

"... Une fausse déclaration peut être propagée par la communication de 
faits non pertinents, ainsi que par la non-communication de 
faits crédibles qui, s'ils sont signalés, pourraient considérablement 
modifier la perception de la question» " (§ 39 de l'Arrêt du 14 
décembre.06 dans l'affaire «Shabanov et Tren с. Russie). 

L’absence d'accusations officielles contre moi aux autorités publiques, tout 

comme l'absence de procédures administratives ou pénales contre moi  

prouvent juridiquement l'absence de mon «comportement violent» et  la 

diffamation à mon adresse de la part de  l’employée de ACTES UZIK Viktoriy  

et ensuite  de la part de l’OFII.  

De l’autre coté, j'ai  demandé l'intervention de la police du fait de mon expulsion 

arbitraire et des enfants de notre lieu de résidence, et mes demandes officielles 

doivent être enregistrées par la police.  

Mes déclarations  du 18/04/2019-20/04/2019  avaient  témoigné  des abus de 

mon ex-femme, de l’OFII. Cependant, la police a refusé de réagir  légalement à 

mes déclarations. J’accuse  le  procureur de Nice de la même inaction.   

Pour les motifs énoncés, la décision du 16/10/2019 est illégale, rendue sur un 

document falsifié de l’employée de ACTES UZIK Viktoriy, laquelle ne  

prouve pas  mon «comportement violent», mais prouve la falsification de 

l’accusation de mon  «comportement violent». Les motifs de ces actions illégales 

sont mes relations conflictuelles avec Mme UZIK Viktoriy  et son aversion pour 

moi. J'ai déposé devant le tribunal administratif  et à l’OFII  cette information 

(par exemple, les affaires  № 1904501, 1904569, 190458 ).  Mais l’OFII  continue 

de l'ignorer,  ce qui prouve  son arbitraire (applications  34 , 35, 36 ) 

 
1.4    Selon l’article R744-11 du CESEDA 

 
«Le gestionnaire du lieu d'hébergement signale, dans les meilleurs délais, 
toute absence injustifiée et prolongée, tout comportement violent et tout 
manquement grave au règlement du lieu d'hébergement à l'Office français de 
l'immigration et de l'intégration et au préfet du département dans lequel 
se situe le centre.  
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Pour l'application du cinquième alinéa de l'article L. 744-5, les actes 
contraires à l'ordre public sont constatés par le préfet du 
département dans lequel est domiciliée la personne hébergée.» 

     L'administrateur de l'hôtel où habitait notre famille n'a pas signalé mon 

comportement  violent ni à l’OFII, ni au préfet. Au contraire, il a témoigné de mon 

comportement respectueux  et  que je prenais soin de ma famille  (application 10     

34     ) 

Donc, je voudrais savoir dans ce processus, quels actes contraires à l'ordre 
public sont constatés par le préfet du département à mon égard?  

1.5    Selon l’article R744-3 du CESEDA 

«I.-Les organismes conventionnés en application de l'article L. 744-1 procèdent 
à la domiciliation des demandeurs d'asile qui sont orientés vers eux par l'Office 
français de l'immigration et de l'intégration. Ils ne peuvent refuser l'élection de 
domicile que dans les cas prévus par leur convention. 

L'organisme qui assure la domiciliation y met fin : 

a) Lorsque le demandeur est orienté par l'office vers un hébergement pour 
demandeur d'asile au sens de l'article L. 744-3 autres que les établissements 
hôteliers ; 

b) Lorsque le demandeur fait connaître à l'office l'adresse de son domicile stable. 

L'organisme peut mettre fin à la domiciliation lorsque le demandeur a 
adopté un comportement violent envers le personnel de l'organisme ou un 
tiers. Le demandeur est alors orienté par l'office vers un autre 
organisme en vue de sa domiciliation.  

L'organisme indiqué par la déclaration de domiciliation est tenu de 
communiquer pour l'exercice de leur mission, aux organismes de sécurité sociale 
tous éléments utiles permettant de vérifier qu'une personne est bien 
domiciliée auprès de lui» 

J'ai été expulsé dans la rue par l’OFII  du 19/04/2019 au 25/04/2019 étant sans 
abri en violation des normes de code indiqués  ci-dessus. 
 
Je suis donc privé de la protection de la loi à ce jour. Et puisque la loi ne s'applique 
pas à moi, je suis discriminé par les Autorités françaises. 

«Le comité rappelle son observation générale n°18 sur la non-
discrimination, dans lequel il a établi que le principe de l'égalité devant 
la loi et une égale protection de la loi garantit à toutes les 
personnes une protection égale et efficace contre toute 
discrimination; que la discrimination doit être interdite par la loi et 
en fait dans tout domaine réglementé et protégé par les autorités 
publiques» (par. 7.4 des Constatations du Comité des droits de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000030952353&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000030952345&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'homme du 18 mars 1910 dans l'affaire Aurélio Gonçalves Et al. C. 
Portugal») 

«... l'expression «discrimination», comme il est utilisé dans le Pacte, il 
doit être compris comme s'entendant de toute distinction, exclusion, 
restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur de peau, de sexe, 
de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, 
d'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre 
situation, et ayant pour but ou pour effet de détruire ou de 
compromettre la reconnaissance, l’utilisation ou l'exercice par tous, sur 

un pied d'égalité, de tous les droits et libertés (...). …» (p. 8.4 Considérations 
de la CDH de 12.07.18, l'affaire Andrea Vandom v. Republic of Korea») 

1.6 Depuis le  23/04/2019 j’ai hébergé  au centre d'urgence «Abbé Pierre», qui offre le 
droit de passer la nuit et 2 repas.  Selon les règles de ce centre, les 7 à 30 premiers 
jours, l'admission au centre est accordée sans paiement, à l'expiration de la première 
période, des frais de 2, 50 euros par nuit doivent être payés. 
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            Depuis juin 2019, je suis obligé de payer 2,50 euros/nuit en l'absence totale de 
revenu et de protection de l'Etat. Soit je demande aux organisations sociales de 
payer cet argent, soit je demande de l'argent aux gens (l’ aumône). 

 
            Les organisations sociales me disent que je m'adresse trop à elles  et que je ne suis 

pas le seul,  que  je dois résoudre les problèmes de paiement moi-même d'une 
manière ou d'une autre. 

Le 25/10/2019 le Centre communal d’action sociale « Direction de la Cohésion 

sociale Service sociale solidarité » m'a informé qu'il m'a payé les 3 nuits et qu’il n'y 

aurait plus de paiements,  parce qu’il y a déjà 17 nuits de payées jusqu'à ce jour, et 

d'autres personnes ont besoin d'une aide d'urgence. (application 38      ,«Payement 

d'une nuit au centre d'urgence 25/10/2019» https://youtu.be/t7e10dA9ags ) 

Le 28/10/2019 j'ai été privé de nourriture en raison de l'inefficacité du service 

social. Par conséquent, je suis  resté affamé ( «Refus de donner de la nourriture 

28/10/2019» https://youtu.be/wJgrZy1FuMs ). 

            L’OFII,  coupable de la situation actuelle, continue de violer les lois et de refuser de 
rétablir mes droits fondamentaux au demandeur d'asile politique, aggravant ainsi 
ma détresse sur la base de la diffamation impunie ( application 43     ) 

 J'ai contacté  l'administration du  centre d'urgence hébergement «Abbé Pierre» 
avec une déclaration sur mon admission au centre sans paiement. L'administration 
du centre connaît ma situation.  J'ai demandé de m’envoyer sa décision avant le 
04/11/2019, car  le  paiement effectué par l'organisation sociale se termine le 
05/11/2019  et il n'y a pas de garantie de paiement supplémentaire.  La décision 
ne m'a pas été envoyée et il y a un risque grave à ce que je passe les  nuits à partir 
de demain dans la rue (application 42     ) 

1.7 Le 9/10/2019 j'ai reçu la décision de l'OFPRA de me refuser la protection 
internationale, basée sur de fausses conclusions ne correspondant pas aux 
documents du dossier. J'ai donc le droit de faire appel de cette décision illégale. 
Dans le même temps, j'ai découvert une décision du tribunal des autorités russes 
sur le site Web du tribunal, qui a m’a privé de liberté et contient des informations 
officielles  que je suis recherché par les Autorité de la Russie. (application 40     ) 

          Pour faire appel à la décision de l'OFPRA, l'acte judiciaire du tribunal de la Russie 
doit être traduit par un interprète certifié. L’OFII a refusé d'assurer mon droit 
de présenter des documents  et mes preuves à CNDA. C'est une violation grave de 
mon droit fondamental de demandeur d'asile. (application 39      , 41        ) 

          Le 27/10/2019 je suis venu à l’OFII pour obtenir des informations sur mes 
demandes déposées, mais un agent de sécurité m'a interdit d'entrer dans le 
bâtiment de l’OFII sur instruction du personnel.  

      II.   SUR LA CONDITION D’URGENCE.  

 La condition d’urgence est remplie dès lors que je suis privé de mes droit, de 
conditions de matérielles d’acceuil accordées aux demandeurs d’asile par la loi. Je 

https://youtu.be/t7e10dA9ags
https://youtu.be/wJgrZy1FuMs



Irina

Машинописный текст

Application 43













Irina
Вложенный файл
43  Revenus.pdf




                                                                                           


М.  ZIABLITSEV. Objet: envoyez-moi électroniquement une réponse au plus tard à 08h00 le 


04/11/2019: vais-je bénéficier de l’hébergement gratuit au Centre d’urgence? 


bormentalsv@yandex.ru 


bormentalsv@yandex.ru 


1 ноя в 1:12 


: 


C.C.A.S. 


MOUNCHIT Ismail 


AJIL Anas 


BENDAOUD Larbi 


DELSERRE Thierry 


GUERDJOU Yazid 


Язык письма — Французский. Перевести на Русский? 


 


М.  ZIABLITSEV  Sergei 


Tel. 06 95 99 53 29 


bormentalsv@yandex.ru  


                                            


Pour Centre Сommunal d’action sociale de la ville de Nice 


Adresse : 14, avenue du Xve corps 06000 Nice 


dg@ccas-nice.fr 


 


Pour Directeur du Centre d’Hébergement «Abbé Pierre» 


 Ismail Mounchit 


 (ci-après dénommé le directeur) 


 ismail.mounchit@ccas-nice.fr 


  


 Copies des collègues du directeur: 


  


 BENDAOUD Larbi 


 larbi.bendaoud@ccas-nice.fr 


  


 Thierry Delserre 


 Thierry.delserre@ccas-nice.fr 


  


 GUERDJOU Yazid 


 yazid.guerdjou@ccas-nice.fr 


  


 Ajil Anas 


 anas.ajil@ccas-nice.fr 


 


  


A  NICE, le 31/10/2019 


 


Objet: envoyez-moi électroniquement une réponse au plus tard à 08h00 le 04/11/2019: vais-je 


bénéficier de l’hébergement gratuit au Centre d’urgence? 


 


Selon les règles du centre, après un mois de vie dans le centre, je dois payer en espèces. 


 



mailto:bormentalsv@yandex.ru

mailto:dg@ccas-nice.fr

mailto:ismail.mounchit@ccas-nice.fr

mailto:larbi.bendaoud@ccas-nice.fr

mailto:Thierry.delserre@ccas-nice.fr

mailto:yazid.guerdjou@ccas-nice.fr

mailto:anas.ajil@ccas-nice.fr
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Je suis allé au tribunal. Le Conseil d'État a pris une décision qui n'a pas résolu la violation 


contre moi. 


 


Donc je n'ai pas d'argent. 


 


Je suis en détresse sociale. 


 


Voulez-vous me fournir mon hébergement gratuit à partir de la date du 06.11.19? 


Vais-je être admis le 10/06/2019 si je ne fournis pas d'argent et si je suis travailleur social? C. 


C. C. S. ne paiera pas pour moi? 


 


centre d’urgence, la loi prévoit une durée illimitée 


 


La durée de l'hébergement n’est pas limitée par la loi. Il ne peut être mis fin à la prise en 


charge que si la famille le souhaite ou si une orientation a été proposée vers une structure 


d'hébergement stable ou de soins, ou vers un logement, adaptés à sa situation. 


 


« Toute personne accueillie dans une structure d'hébergement d'urgence doit pouvoir y 


bénéficier d'un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu'elle le souhaite, 


jusqu'à ce qu'une orientation lui soit proposée. Cette orientation est effectuée vers une 


structure d'hébergement stable ou de soins, ou vers un logement, adaptés à sa situation ». 


(Code de l’Action Sociale et des Familles, article L.345-2-3 


 


Je vous demande d’envoyer rapidement votre réponse par voie électronique au plus tard à 


08h00 le 04/11/2019, afin que j’ai la possibilité d’aller en justice avant de me retrouver sans 


abri. 


 


Cordialement. 
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АПЕЛЛЯЦИОННОЕ ПОСТАНОВЛЕНИЕ 


ДД.ММ.ГГГГ г.     Г.о. Балашиха 


Балашихинский городской суд <адрес> в составе председательствующего судьи 


Дошина П.А., с участием прокуроров ФИО3 и ФИО4, защитника - адвоката ФИО5, 


предоставившего удостоверение и ордер, представителя уголовно-исполнительной 


инспекции ФИО6, при секретаре ФИО7, рассмотрев в открытом судебном заседании: 


апелляционные жалобы ФИО2 и его адвоката ФИО1 на постановление Мирового 


судьи судебного участка № Балашихинского судебного района <адрес> ФИО8 от 


ДД.ММ.ГГГГ по представлению начальника ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по 


<адрес> ФИО9 о замене не отбытого наказания по приговору мирового судьи № 
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судебного участка Балашихинского судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ в виде 


250 часов обязательных работ на лишение свободы в отношении ФИО2,  


апелляционное представление заместителя Балашихинского городского 


прокурора советника юстиции ФИО10 на постановление Мирового судьи судебного 


участка № от ДД.ММ.ГГГГ об исправлении описки в постановление суда от 


ДД.ММ.ГГГГ по представлению начальника ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по 


<адрес> ФИО9 о замене не отбытого наказания по приговору мирового судьи № 


судебного участка Балашихинского судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ в виде 


обязательных работ на лишение свободы в отношении осужденного ФИО2,  


УСТАНОВИЛ: 


Приговором мирового судьи судебного участка № Балашихинского судебного 


района <адрес> ФИО2 был признан виновным в совершении преступления, 


предусмотренного ч. 1 ст. 119 УК РФ, и ему назначено наказание в виде 250 часов 


обязательных работ, определяемых органами местного самоуправления по согласованию 


с уголовно-исполнительной инспекцией по месту жительства осужденного. Приговор 


вступил в законную силу ДД.ММ.ГГГГ. 


ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 поставлен на учет в ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по 


<адрес>, ДД.ММ.ГГГГ в ходе первоначальной беседы осужденный ознакомлен с 


условиями и порядком отбывания наказания в виде обязательных работ и ему было 


выдано предписание о необходимости явки ДД.ММ.ГГГГ в МАУК. г.о. Балашиха 


«Дирекция парков». В указанный день ФИО2 для отбывания наказания на предприятие 


не прибыл, к отбыванию наказания не приступил. В ходе бесед осужденный 


представителю ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес> пояснил, что не явился для 


отбывания наказания, в связи с занятостью в деятельности МОД «ОКП» и отсутствием 


свободного времени, при этом сведения о занятости по основному месту работы ФИО2 


не представил. ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 был предупрежден о замене обязательных работ 


более строгим видом наказания в соответствии со ст. 29 УИК РФ, от подписи в 


предупреждении отказался. ДД.ММ.ГГГГ осужденному повторно разъяснен порядок и 


условия отбывания наказания и выдано повторное направление в МАУК г.о. Балашиха 


«Дирекция паркова». По указанному направлению ФИО2 был принят для отбывания 


наказания в МАУК г.о. Балашиха «Дирекция парков» с ДД.ММ.ГГГГ. Однако, несмотря 


на проведенную работу и выданное направление для отбывания наказания, осужденный 


должных выводов для себя не сделал, в декабре 2017 года к отбыванию наказания не 


приступил, в январе 2018 года отбыл наказание в размере 4час. 50 мин., в феврале 2018 


года - 3 час. 


ДД.ММ.ГГГГ постановлением мирового судьи судебного участка № 


Балашихинского судебного района <адрес> по соответствующему представлению 


начальника ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес> на основании ст. ст. 397, 399 


УПК РФ, ФИО2 не отбытое наказание в виде 242 час. 50 мин. обязательных работ, 


назначенное по приговору мирового судьи судебного участка № Балашихинского 


судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ, на лишение свободы. В соответствии со 


ст.49 ч. 3 УК РФ произвести расчет срока лишения свободы из расчета один день 


лишения свободы за восемь часов обязательных работ, то есть к 30 (Тридцати) дням 


лишения свободы с отбыванием наказания в колонии поселении. 







ДД.ММ.ГГГГ постановлением мирового судьи судебного участка № 


Балашихинского судебного района <адрес> была исправлена описка в резолютивной 


части постановления суда от ДД.ММ.ГГГГ по представлению начальника ОИН ФКУ 


УИИ УФСИН России по <адрес> ФИО9 о замене не отбытого наказания по приговору 


мирового судьи 1 судебного участка Балашихинского судебного района <адрес> от 


ДД.ММ.ГГГГ в виде обязательных работ на лишение свободы в отношении осужденного 


ФИО2, указав адресом УФСИН России по <адрес>: <адрес>, д. <адрес> 


В апелляционной жалобе и в дополнениях к ней осужденный ФИО2., ссылаясь на 


незаконность и необоснованность судебного постановления от ДД.ММ.ГГГГ, указывает, 


что ему неправомерно суд изменил наказание на реальное лишение свободы. 


В апелляционной жалобе адвокат ФИО11 в защиту интересов осужденного ФИО2 


просит отменить судебное постановление от ДД.ММ.ГГГГ, указывая, что начальником 


ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес> ФИО9 не представлено достаточных 


доказательств злостного уклонения ФИО2 от отбывания, назначенного ему наказания. 


Кроме того, в судебном заседании ФИО2 были заявлены отводы судье, прокурору, 


адвокату, секретарю судебного заседания, в удовлетворении которых судом было 


отказано. 


В апелляционном представлении заместитель Балашихинского городского 


прокурора советник юстиции ФИО10 указывает на то, что постановлением мирового 


судьи судебного участка № Балашихинского судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ 


внесены изменения в резолютивную часть постановления суда от ДД.ММ.ГГГГ по 


представлению начальника ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес> ФИО9 о замене 


неотбытого наказания по приговору мирового судьи 1 судебного участка 


Балашихинского судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ в виде обязательных работ 


на лишение свободы в отношении осужденного ФИО2, при этом постановлено считать 


адресом УФСИН России по <адрес>: <адрес>, однако, данное постановление суда 


является незаконным и подлежит отмене, в связи с тем, что суд, в обоснование 


вынесенного решения, указал нормы действующего уголовно-процессуального 


законодательства, касающиеся вопросов, связанных с исполнением приговора, иного 


судебного решения, вступившего в законную силу. 


Проверив материалы производства, изучив доводы апелляционных жалоб, суд 


приходит к выводу о том, что предусмотренных ст. 389.15 УПК РФ оснований для 


отмены либо изменения обжалуемого судебного постановления не имеется. 


При рассмотрении поданного контролирующим органом в порядке ст. 397 п. 2 пп. 


"в" УПК РФ представления в отношении ФИО2 нарушений предусмотренной ст. 399 


УПК РФ процедуры, принципа состязательности процесса и прав осужденного на защиту 


судом не допущено, также не допущено иных нарушений, которые путем лишения или 


ограничения гарантированных законом прав участников уголовного судопроизводства 


повлияли или могли повлиять на принятие судом законного и обоснованного решения.  


Осужденный ФИО2 в заседание не явился, заявлений о рассмотрении жалобы в 


его отсутствии не представил, неоднократно извещался о времени и места рассмотрения 


дела. Постановлением от ДД.ММ.ГГГГ УФСИН России по <адрес> ФИО2 объявлен 


в Федеральный розыск. 







Суд, выслушал участников процесса, а также исследовал соответствующие 


материалы, на основе которых установил, что ФИО2, являясь осужденным к 


обязательным работам, поставлен на учет в ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес> 


ДД.ММ.ГГГГ. 


ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 был ознакомлен с порядком и условиями отбывания 


наказания, что подтверждается подпиской, справками и памяткой осужденному от 


ДД.ММ.ГГГГ. Тогда же осужденному выдано направление для отбывания наказания, в 


соответствии с которым ФИО2 должен был приступить к работе в МАУК г.о. Балашиха 


«Дирекция парков» до ДД.ММ.ГГГГ, от подписи в направлении ФИО2 отказался, что 


подтверждается актом от ДД.ММ.ГГГГ. 


В период с ДД.ММ.ГГГГ по ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 для трудоустройства в МАУК 


г.о. Балашиха «Дирекция парков» не обращался.В ходе проверки ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 


от дачи объяснений по вопросу невыхода на обязательные работы отказался, был 


предупрежден о том, что в случае повторного нарушения порядка и условий отбывания 


наказания, он будет признан злостно уклоняющимся от отбывания наказания в виде 


обязательных работ и неотбытая часть наказания ему может быть заменена на более 


строгий вид наказания, от подписи предупреждения осужденный отказался, что 


подтверждается актом от ДД.ММ.ГГГГ. 


ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 было повторно выдано направление для отбывания 


наказания, в соответствии с которым последний должен был приступить к работе в 


МАУК г.о. Балашиха «Дирекция парков» до ДД.ММ.ГГГГ. 


ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 явился в МАУК г.о. Балашиха «Дирекция парков» и 


представил направление для отбывания наказания, на основании которого директором 


учреждение издано распоряжение №-р от ДД.ММ.ГГГГ о приеме к обязательным 


работам на безвозмездной основе осужденного ФИО2. В соответствии с п.п. 3-5 


указанного распоряжения ФИО2 определен вид работ - уборка территории парка от 


мусора и твердых бытовых отходов, погрузочно-разгрузочные работы, иные 


общедоступные виды трудовой деятельности, не требующие предварительной и 


профессиональной подготовки, установлен режим работы с 09.00 час. до 11.00 час. с 


понедельника по пятницу, назначен ответственный за ведение ежедневного табеля о 


количестве отработанных часов. С правилами внутреннего распорядка МАУК 


«Дирекция парков», инструкцией по охране труда для уборщика территорий, 


распоряжением №-р от ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 был ознакомлен, что подтверждается актом 


от ДД.ММ.ГГГГ. 


Согласно табеля учета отработанного времени обязательных работ осужденным 


и уведомлений от ДД.ММ.ГГГГ, ДД.ММ.ГГГГ, ДД.ММ.ГГГГ ФИО2 для исполнения 


наказания в период с ДД.ММ.ГГГГ по ДД.ММ.ГГГГ в учреждение не явился. 


16.01.2018    года ФИО2 был повторно предупрежден о замене 


обязательных работ более строгим видом наказания. 


Рапортами инспектора ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес>, актами о 


неявке для отбывания наказания в виде обязательных работ осужденным ФИО2, 


уведомлениями о порядке отбывания наказания осужденным, справками-прозвонами, 


табелями учета отработанного времени обязательных работ за декабрь 2017 года, январь 







2018 года, актами о нарушении порядка отбывания наказания подтверждав гея, что 


осужденный ФИО2 с 19.12.2017    года по ДД.ММ.ГГГГ более двух раз в течение месяца 


не вышел на обязательные работы без уважительной причины и допустил нарушение 


трудовой дисциплины в МАУК «Дирекция парка». 


Указанные данные о поведении осужденного ФИО2. и его пренебрежительном 


отношении к возложенным на него обязанностям в совокупности свидетельствуют о 


злостном уклонении ФИО2 от отбывания наказания в виде обязательных работ. 


При таких обстоятельствах, Мировой судья пришла к правильному выводу о том, 


что представление о замене осужденному ФИО2 наказания в виде обязательных работ 


на наказание в виде лишения свободы подлежит удовлетворению ввиду обоснованности 


приведенных в нем доводов. 


Подтвержденных соответствующим медицинским заключением сведений о 


наличии у ФИО2 заболеваний, препятствующих отбыванию наказания в виде лишения 


свободы, суду не представлено. 


Вопреки доводам апелляционных жалоб, нарушений прав ФИО2 при 


рассмотрении представления инспекции судом не допущено. 


Таким образом, обжалуемое судебное постановление отвечает требованиям ст. 7 


ч. 4 УПК РФ - является законным, обоснованным и мотивированным, апелляционные 


жалобы удовлетворению не подлежат ввиду необоснованности приведенных в них 


доводов. 


Постановлением мирового судьи судебного участка № Балашихинского 


судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ внесены изменения в резолютивную часть 


постановления суда от ДД.ММ.ГГГГ по представлению начальника ОИН ФКУ УИИ 


УФСИН России по <адрес> ФИО9 о замене неотбытого наказания по приговору 


мирового судьи 1 судебного участка Балашихинского судебного района <адрес> от 


ДД.ММ.ГГГГ в виде обязательных работ на лишение свободы в отношении 


осужденного ФИО2, при этом постановлено считать адресом УФСИН России по 


<адрес>: <адрес>. 


Однако, постановление мирового судьи судебного участка № Балашихинского 


судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ, которым представление начальника ОИН 


ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес> ФИО9 удовлетворено и ФИО2 не отбытое 


наказание в виде 242 час. 50 мин. обязательных работ, назначенных по приговору 


мирового судьи судебного участка № Балашихинского судебного района <адрес> от 


ДД.ММ.ГГГГ заменено на 30 дней лишение свободы с отбыванием наказания в колонии-


поселении, в законную силу не вступило и обжаловано в апелляционном порядке 


осужденным ФИО2  


Мировой судья, выслушал участников процесса, а также исследовал 


соответствующие материалы, на основе которых вынес постановление от ДД.ММ.ГГГГ 


о внесении изменения в резолютивную часть постановления суда от ДД.ММ.ГГГГ по 


представлению начальника ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес> ФИО9 о замене 


не отбытого наказания по приговору мирового судьи 1 судебного участка 


Балашихинского судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ в виде обязательных работ 







на лишение свободы в отношении осужденного ФИО2, при этом постановлено считать 


адресом УФСИН России по <адрес>: <адрес>. 


При вынесении данного постановления Мировой судья допустила нарушение 


требование уголовно-процессуального законодательства, а именно внесение судом 


подобных изменений не допустимо и противоречит как ст. 397 УПК РФ, так и 


постановлению Пленума Верховного Суда РФ № от ДД.ММ.ГГГГ «О практике 


применения судами законодательства об исполнении приговора», в связи с чем 


апелляционное представление прокурора подлежит удовлетворению, а постановление 


отмене, так как суд, в обоснование вынесенного решения, указал нормы действующего 


уголовно-процессуального законодательства, касающиеся вопросов, связанных с 


исполнением приговора, иного судебного решения, вступившего в законную силу.  


Руководствуясь ст.ст. 389.13, 389.20, 389.28, 389.33 УПК РФ,  


ПОСТАНОВИЛ: 


Постановление Мирового судьи судебного участка № Балашихинского судебного 


района <адрес> ФИО8 от ДД.ММ.ГГГГ по представлению начальника ОИН ФКУ УИИ 


УФСИН России по <адрес> ФИО9 о замене не отбытого наказания по приговору 


мирового судьи № судебного участка Балашихинского судебного района <адрес> от 


ДД.ММ.ГГГГ в виде 250 часов обязательных работ на лишение свободы в отношении 


ФИО2, оставить без изменения. Апелляционные жалобы осужденного ФИО2 и его 


адвоката ФИО11 оставить без удовлетворения.  


Постановление Мирового судьи судебного участка № от ДД.ММ.ГГГГ об 


исправлении описки в постановление суда от ДД.ММ.ГГГГ по представлению 


начальника ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по <адрес> ФИО9 о замене не отбытого 


наказания по приговору мирового судьи № судебного участка Балашихинского 


судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ в виде обязательных работ на лишение 


свободы в отношении осужденного ФИО2, отменить. Апелляционное представление 


прокурора обвинителя удовлетворить. 


Разъяснить, что вопрос об исправлении описки допущенной в постановлении 


Мирового судьи судебного участка № Балашихинского судебного района <адрес> ФИО8 


от ДД.ММ.ГГГГ по представлению начальника ОИН ФКУ УИИ УФСИН России по 


<адрес> ФИО9 о замене не отбытого наказания по приговору мирового судьи № 


судебного участка Балашихинского судебного района <адрес> от ДД.ММ.ГГГГ в виде 


250 часов обязательных работ на лишение свободы в отношении ФИО2, подлежит 


рассмотрению в порядке, установленном ст.397 УПК РФ, не ранее вступления 


постановления в законную силу. 


Постановление суда апелляционной инстанции вступает в законную силу с 


момента его провозглашения и может быть обжаловано в порядке, установленном 


главами 47.1, 48.1 и 49 УПК РФ, в президиум Московского областного суда. 


https://balashihinsky--


mo.sudrf.ru/modules.php?name=sud_delo&name_op=case&_id=256743418&_uid=&_deloId=15400


06&_caseType=50780001&_new=0&_doc=1&srv_num=1 



https://balashihinsky--mo.sudrf.ru/modules.php?name=sud_delo&name_op=case&_id=256743418&_uid=&_deloId=1540006&_caseType=50780001&_new=0&_doc=1&srv_num=1

https://balashihinsky--mo.sudrf.ru/modules.php?name=sud_delo&name_op=case&_id=256743418&_uid=&_deloId=1540006&_caseType=50780001&_new=0&_doc=1&srv_num=1

https://balashihinsky--mo.sudrf.ru/modules.php?name=sud_delo&name_op=case&_id=256743418&_uid=&_deloId=1540006&_caseType=50780001&_new=0&_doc=1&srv_num=1
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40. Decision appel -  prive liberte.pdf




M. Ziablitsev. Objet: traduire un jugement russe du russe en français. 


bormentalsv@yandex.ru 


bormentalsv@yandex.ru 


27 окт в 16:59 


: 


Forum Réfugiés 


Anneline Sabadel Directeur Forume Refurgie 


OFFI 


Язык письма — Французский. Перевести на Русский? 


Ап постановление 2018.docxdocx 


 


М.  ZIABLITSEV  Sergei 


Tel. 06 95 99 53 29 


bormentalsv@yandex.ru  


 


Pour directeur Forum Réfugiés de Nice 


 


Pour directeur l’OFII de Nice 


 


A  NICE, France, le 27/10/2019 


 


Objet: traduire un jugement russe du russe en français. 


 


 


 Je vous demande de traduire, avec l'aide d'un traducteur assermenté, une décision de 


justice écrite de me mettre sur la liste des personnes recherchées et de 


l'emprisonnement.  Pour faire valoir mon droit de recours, décision de l'OFPRA du 


26/09/2019. 


 


 Je vous rappelle que je n’ai aucun revenu pour payer les services de traduction du fait de 


la faute de l’OFII. 


 


 Sur la fourniture d'un traducteur, informez-moi d'urgence par voie électronique. 


 Cordialement. 


 


 


 Objet: перевести судебное решение России с русского на французский язык. 


 


Прошу перевести с помощью сертифицированного переводчика письменно 


судебное решение о объявлении меня в розыск и о лишении свободы. Для 


обеспечения моего права апелляционного обжалования решение OFPRA от 


26/09/2019. 


 


Напоминаю, что доходов для оплаты услуг переводчика у меня нет по вине OFII. 


 


О предоставлении переводчика  сообщить мне экстренно электронно. 


Cordialement. 


 



tel:06%2095%2099%2053%2029

mailto:bormentalsv@yandex.ru
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39. Declaration à l'OFII 24.10.2019 .pdf




M.Ziablitsev. Objet: 1) document de revenu 0 €. 2) un document sur les revenus de ma famille 


et de moi pour l'ensemble du séjour en France du 20/03/2018 à la date d'émission du présent 


document. 3) émettre une carte bancaire pour payer les repas au restaurant universitaire. 4) -5) 


Je demande des réponses aux appels électroniques à l’OFII. 


bormentalsv@yandex.ru 


bormentalsv@yandex.ru 


24 окт в 10:53 


: 


OFII 


Язык письма — Французский. Перевести на Русский? 


Papier2 identité .pdfpdf 


M.Ziablitsev Sergei 


  06 95 99 53 29 


  bormentalsv@yandex.ru 


 


Pour l’OFII de Nice 


nice@ofii.fr 


 


A NICE, France, le 24/10/2019 


 


  Objet: 1) document de revenu 0 €. 


 


2) un document sur les revenus de ma famille et de moi pour l'ensemble du séjour en France 


du 20/03/2018 à la date d'émission du présent document. 


 


3) émettre une carte bancaire pour payer les repas au restaurant universitaire. 


 


4) -5) Je demande des réponses aux appels électroniques à l’OFII. 


 


Bonjour 


 


Aujourd’hui, le 24/10/2019, je me présenterai personnellement à l’OFII, 147 bd du 


Mercantour, 06200 Nice, pour obtenir des réponses aux questions suivantes. 


 


1) J'ai besoin d'un document où il sera indiqué que mon revenu aujourd'hui est de 0 €. 


 


2) Le compte de résultat de ma famille et de moi pour 2019 et pour toute la durée de mon 


séjour en France du 20/03/2018. Plus tôt le 13/10/2019, j'ai envoyé un appel électronique pour 


l'OFII directement à l'OFII et je l'ai doublé à Forum Réfugiés pour qu'il soit transmis à l'OFII. 


Forum Réfugiés a transmis mon appel le 16/10/2019 à l'OFII. Je vous demande de me donner 


maintenant la réponse et de l'envoyer simultanément à mon adresse électronique 


bormentalsv@yandex.ru 


 


3) j'étudie à l'université. Je suis un demandeur d'asile. Et j'ai besoin de manger au restaurant 


de l'université. Pour cela j'ai besoin d'une carte bancaire. Avec cette question, je me suis 


tourné vers l'université et l'organisation Crous Université et dans OFII. Crous- organisation 


pour aider étudiants. Amra dans Forum Réfugiés s'est exprimé sur une carte bancaire le 


16/10/19. Amra a peut-être reçu une lettre de Crous. Mais Amra n'a pas été en mesure de 


traiter ce problème et avec cette lettre. J'ai précédemment contacté l'OFII par voie 



mailto:bormentalsv@yandex.ru

mailto:nice@ofii.fr

mailto:bormentalsv@yandex.ru
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électronique et parallèlement, Forum Réfugiés a envoyé mon appel à l'OFII par courrier 


électronique officiel. 


 


Peut-être que maintenant vous me donnerez un document pour obtenir une carte bancaire afin 


que je puisse payer les repas au restaurant de l'université. 


 


Maintenant, je n'ai plus de carte bancaire. OFII a bloqué la carte de famille à partir du 


18/04/2019 et m'a privé de logement et d'avantages sociaux. 


 


4) 06/10/19 J’ai objecté par voie électronique -declaration for directeur l’OFII. Avec des 


applications. Je n'ai pas reçu de réponse. En attente d'une réponse. Préféré électroniquement. 


 


5) 01/10/19 et 13/10/2019 application électronique pour OFII. 


 


ils ne m'ont pas accepté et n'ont pas écouté mes questions.  je les ai donc passés par sécurité et 


en parallèle sur gmail OFII. 


 


 


 









Irina
Вложенный файл
41. Declaration à l'OFII 27.10.2019 .pdf
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ne dispose d’aucune ressource depuis 6 mois, dont les 5 mois  le centre d'urgence 
«Abbé Pierre» me demande de payer pour y avoir accès.  
 
Chaque jour, je risque de passer la nuit à l’extérieur, vulnérable et soumis à tout les 
dangers 
 

Vu  

- DIRECTIVE 2003/9/CE DU CONSEIL du 27 janvier 2003 relative à des normes 
minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres, Article 
16, p 5  « Les États membres veillent à ce que les conditions matérielles d'accueil 
ne soient pas retirées ou réduites avant qu'une décision négative soit prise »   

 
 et la durée de cette violation est de  6 mois, 

- Selon l’article R744-3 du CESEDA  

 «L'organisme peut mettre fin à la domiciliation lorsque le demandeur a 
adopté un comportement violent envers le personnel de l'organisme ou un 
tiers. Le demandeur est alors orienté par l'office vers un autre 
organisme en vue de sa domiciliation.  

L'organisme indiqué par la déclaration de domiciliation est tenu de communiquer 
pour l'exercice de leur mission, aux organismes de sécurité sociale tous éléments 
utiles permettant de vérifier qu'une personne est bien domiciliée auprès 
de lui» 
 
et la durée de cette violation est de  6 mois, 

- Selon l’absence totalde revenu et l’absence du devoir des organisations sociales de 
payer mon hébergement, y compris  l’hébergement urgence, 
 

- En raison de l'arbitraire manifestement  de l’OFII  qui doit être mis à fin dans une 
procédure efficace, c'est-à-dire immédiatement, 
 

- En raison de délais limités pour faire appel de la décision de l'OFPRA du 
26/09/2019, 
 

il est donc urgent que des mesures soient prises en vue du bon rétablissement de 
mes droits. 
 
Il ressort de ce qui précède que la carence de l’administration à respecter mes droit 
de demandeur d’asile et également dans la mise en oeuvre de mon droit  à 
hébergement constitue une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile 
et à son corollaire, le droit  de solliciter la qualité de réfugié. 
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 III.   PAR CES MOTIFS 

Je  demande de faire droit à ma requête et 

Vu 
- l’ art. 1210-5 du Code de procédure civile 
- le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
- la Convention relative au statut des réfugiés  
- la Convention européenne des droits de l'homme 
- le Code de justice administrative 
- la Directive européenne 2003/9/ce du 27 janvier 2003 
- le Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 

2013 
- la Directive (UE) n°2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 

juin 2013 
 

 

 
1. RECONNAÎTRE mes droits garantis par le droit international et les protéger. 

 

2. DESIGNER  UN AVOCAT POUR ME  DEFENDRE. 

 

3. ENREGISTRER  un procès dans l'intérêt de la justice et de la société selon les 

paragraphes 1, 3 «b» de l'article 6 et 10, 11 de la Convention européenne des 

droits de l'homme.  

 

4. CONSTATER l'illégalité des actions de l'OFII, qui ont été prises le 

18/04/2019 à l’égard de ma famile , avant que j’ai  été mis en mesure de 

présenter mes observations écrites. 

 

5. CONSTATER l'illégalité des actions de l'OFII,  qui a procédé lui-même le 

18/04/2019 à l'expulsion de ma famille  (moi et mes deux enfants) de 

l’hébergement à l’adresse : l’hôtel Moncalm-29 bd. Magnan,06200 Nice et 

APPLIQUER la punition passible de 3 ans de prison et de 30 000 € 

d'amende. 

 

6. CONSTATER l'illégalité des actions de l'OFII,  qui  ayant  son opinion sur mon 

«comportement violent» n’est pas orienté vers un autre organisme en 

vue de ma domiciliation.  

 

7. CONSTATER  l'illégalité de la décision «Notification de retrait des conditions 
matérielles d’accueil» rendue par le Directeur de l’OFII concernée en date du 
16/10/2019 en raison de la falsification de mon accusation et de l'absence de 
procédures officielles légales pour mon accusation de «comportement violent», 
et aussi en vertu du principe par prima facie (en l'absence de preuves du 
contraire à mes déclarations) et ANNULER cette décision. 

 

8. ENJOINDRE à l’OFII de procéder au rétablissement de ses conditions 
materielles d’acceuil, et en particulier de reprendre le versement de l’allocation 
pour demandeur d’asile et de proposer un hébergement susceptible de l’accueillir 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=9A0A5F3FD761A485F1AD10A3B85ED8B2.tplgfr30s_2?cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20190101
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dans  un delai de 48 heures à compter de la notification de l’ordonnance à venir 
et sous astreinte de 100 euros par jour de retard. 

 

9. ORDONNER à l’OFII d’assurer la traduction par un traducteur certifié  la 

décision du tribunal  de Russie (une preuve substantielle sur mon dossier de 

demandeur d'asile politique) pour garantir mon droit de présenter des preuves 

à CNDA. 

 
10. ACCORDER le versement des frais de procédure prévus pour les interprètes  

désignés pour la préparation de сette requête dans mon intérêt au tribunal, faute 
d'assistance d’un interprète, en faveur de Mme Gurbanov (Ivanova) Irina ( FR 
75 2004 1010 0306 0476 6L02 430 Banque Postale) 

 
(§ 60 AFFAIRE  «Flux c. Moldova (№ 2) du  3.07. 2007 ;  §§ 63 -  65 AFFAIRE 

«Rivera  Vazquez  et  Calleja  Delsordo   c.  Suisse» du 22.01.19 ; §§ 168-170 

AFFAIRE «Tomov  and  Others  v.  Russia»  du  09.04.19 ;  §  43  AFFAIRE 

«Pelipenko c. Russie» ( requête N 5269/08) du 16.01.2014 ; § 147 AFFAIRE. 

«Fadeyeva c. Russie» du 09.06.2005). 
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         BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES : 

  

Application : 

 

1.  Copie intégrale d’attestation du budget mensuel  (ADA) du 28.06.2019.  

2. Copie intégrale d’attestation de  demade  d' asile  Ziablitsev S. V.  

3. Copie intégrale d’attestation de  demade  d' asile  Ziablitseva G. A.  

4. Copie intégrale d’attestation de remise de la carta ADA  

5. Copie intégrale d’attestation de domicilliation du 07.05.2019.  

6. Copie intégrale d’attestation de versement de l’allocation pour demandeur 

d’asile du 14.01.2018.  

7. Copie intégrale d’attestation de droit  à l’assurance maladie. 

8. Copie intégrale d’attestation  de Pole Accompagnement Sociale et MédicoSocial 

de la Fondation ACTES du 06.08.2018.  

9. Copie intégrale d’attestation de l’ Ecole  Maternelle  des Baumettes 2 du 

03.05.2019.  

10.Copie intégrale de témoignage de l'administrateur de  l’hôtel Moncalm - 29 bd. 

de Magnan, 06200 Nice France  du 03/05/2019.  

11. Сopie intégrale de la notification de retrait des conditions matéerielles 

d’accueil.  

12. Copie intégrale de récépissé de déclaration de main courante du 20/04/2019 

(fausse) . 

13. Copie de déclaration de crime du 21.04.2019 

14. Screenshot d'une   Declaration  à l'OFII. 

15.  Copie du recours à l’OFII du 23.04.2019 18.Screenshot d’envois électroniques 

du 23.04.2019.  

16. Copie du recours à l’OFII du 25.04.2019. 

17.  Copie du recours à l’OFII du 25.04.2019. 

18. Lettre au FR   26.04.19 

19.  Copie intégrale du recours de CIMADE à l’OFII du 26.04.2019.  

20. Photos de l’envoi du recours comme preuve.  

  21.   Copie du recours à l’OFII du 02.05.2019 envoyée le 15.05.2019 25. Screenshot 

envoyés dans les déclarations à l’OFII. 
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  22.  Screenshot d'une   Declaration  à l'OFII. 

  23.  Copie d’une demande d’aide sociale du 03.06.2019.  

  24.  Copie d’une demande de participation aux fraix d’hébergement d’un personne 

acceuillie au sein de l’Accueil de nuit 04.06.2019.  

  25.   Copie de recours à l’OFII du 04.06.2019.  

  26.   Copie de recours à l’OFII du 04.06.2019. 

  27.   Decision d'aide 3.06.19 

  28.   Lettre au directeur de l’OFII du 05.06.2019 41. Screenshot de la boîte e-mail 

  29.   Screenshot e- emai.l 

  30.   Enregistrement. 

  31.    Copie d’une attestation demandeur d’asile du 27/07/2019 avec les enfants. 

  32.   Copie d’une assurance maladie du 22/09/2019. 

 33.    Сopie intégrale de la notification de retrait des conditions matéerielles d’accueil 
du 30/09/2019. 

 34.    Declaration  à l'OFII du 06/10/2019. 

 35.    Les objections  en réponse aux  memoires des defandeurs. 

36.    Copie d’une declaration de falcification 

37.    Сopie intégrale de la notification de retrait des conditions matéerielles d’accueil 
du 16/10/2019. 

38.   Сopie intégrale de la demande d ‘aide à CCAS du 25/10/2019. 

 39.   Сopie intégrale de la déclaration à l’OFII du 24/10/2019. 

 40.  Сopie intégrale de la décision appele du tribunal de Russie sur la  privation de 
liberte. 

 41.    Сopie intégrale de la declaration à l'OFII 27.10.2019 

 42.    Сopie intégrale de la demande à CCAS du 01/11/2019. 

 43.    Сopie intégrale du revenu de M. Ziablitsev. 


	- l’ art. 1210-5 du Code de procédure civile
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